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Pour EDC, livrer de la valeur à ses clients veut aussi 
dire exercer ses activités de façon socialement 
responsable, conformément aux attentes de la 
population canadienne.

	 La responsabilité sociale des entreprises (RSE) 
ne saurait donc se limiter au respect des politiques 
et des règlements. EDC est résolue à véhiculer 
des valeurs comme la probité, le respect, l’équité 
et l’intégrité dans ses pratiques commerciales 
quotidiennes, car elle estime que bien gérer les 
affaires — en adoptant et en incarnant ces valeurs 
dans le cadre de son appui aux investisseurs et aux 
exportateurs canadiens — c’est bon pour les affaires.

Le cube de RubikMD est utilisé avec la permission de Seven Towns Limited. www.rubiks.com
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Profil de la Société
Exportation et développement Canada (EDC) est l’organisme de crédit à l’exportation du Canada. La Société a pour 
mandat de soutenir et de développer le commerce extérieur du Canada, ainsi que la capacité des entreprises canadiennes 
d’y participer et de profiter des débouchés offerts sur le marché international. Chaque année, 7 800 entreprises 
canadiennes et leurs clients étrangers tirent profit de ses connaissances et de ses partenariats pour faire des affaires sur 
environ 200 marchés. Société d’État qui relève du Parlement par l’intermédiaire du ministre du Commerce international, 
EDC est financièrement autonome et elle est un chef de file reconnu dans l’établissement de rapports financiers et 
l’analyse économique.

Produits et services
Assurance comptes clients : Protège contre le défaut de paiement des acheteurs étrangers; aide les entreprises canadiennes 
à pénétrer de nouveaux marchés et à y prospérer; permet d’offrir des modalités de paiement plus souples; contribue à 
augmenter le fonds de roulement.

Financement acheteur étranger : Permet le financement direct aux clients étrangers sous forme de prêts ou de garanties 
à une autre institution financière, ou encore de lignes de crédit; offre des options de financement souples aux acheteurs 
étrangers de biens et services canadiens aux termes desquelles EDC assume le risque de non-paiement.

Programme de garanties d’exportations : Fournit des garanties de prêts aux banques pour financer les contrats à 
l’exportation, ce qui permet aux entreprises canadiennes d’obtenir le capital nécessaire auprès de leurs banques, de libérer 
le crédit et de défrayer les coûts de démarrage des contrats à l’exportation; peut couvrir les travaux en cours et les stocks, 
l’achat d’équipements, les crédits d’impôt de R-D et les stocks à l’étranger.

Services de cautionnement : Offre des garanties aux banques, qui peuvent ainsi émettre des garanties aux clients et aux 
fournisseurs des exportateurs canadiens; EDC partage ainsi le risque avec la société de cautionnement de l’exportateur, 
protège l’exportateur contre les appels injustifiés de cautions et lui permet d’obtenir des cautions sans geler ses liquidités.

Assurance risques politiques : Couvre divers risques politiques; protège les investissements contre certains événements 
politiques, renforçant ainsi l’accès à des fonds auprès des institutions financières tout en contribuant à attirer du capital 
additionnel pour les projets.

Appui sous forme de capital-actions : Fournit des investissements aux PME afin de faciliter leur mondialisation et d’appuyer 
les exportateurs de la nouvelle génération, soit directement, soit par des fonds d’investissement.

Pour en savoir plus sur les produits et services d’EDC, visiter www.edc.ca.

http://www.edc.ca/FR/Our-Solutions/Pages/default.aspx
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La RSE à EDC, en chiffres (au 31 décembre 2011)

Impact Économique 2011 2010
Total des transactions facilitées sur les marchés émergents (milliards $) 31,2 24,7

Total de l’investissement direct à l’étranger facilité (milliards $) 5,9 4,7

Total des transactions facilitées (milliards $) 102,8 84,6

Nombre de clients servis 7 787 8 236

Bureaux régionaux au Canada 17 17

Représentations à l’étranger 16 16

Éthique
Employés ayant suivi la séance de formation d’appoint en matière d’éthique (%) 100 offerte bisannuellement

Employés ayant signé l’engagement au Code de conduite (%) 100 100

Number of transactions that underwent enhanced anti-corruption due diligence 53 s/o

Examen environnemental et social
Transactions évaluées en vertu des Principes de l’Équateur 9 8

Transactions évaluées en vertu d’autres lignes directrices 3 7

Évaluation des droits de la personnes pour les projets de catégorie A et B 4 5

Entreprises environnementales appuyées
Nombre d’entreprises 203 223

Entreprises appuyées (millions $) 561 436

Investissements en capitaux propres (millions $) 77 102

Entités émettrices 56 53

Empreinte environnementale
Papeterie de bureau utilisée (kg/ETP) s/o 17.7

Énergie utilisée (Siège social - kWh/ETP) 9 441 10 590

Déplacement des employés (tonnes CO2 équivalentes) 1 903,58 2 124,93

Transparence
Nombre de demandes de renseignements liées à la RSE 77 99

Nombre de demandes d’accès à l’information liées à la RSE 30 50

Nombre de vérifications internes (tous types) 26 26

Nombre de transactions de financement divulguées publiquement 878 760

Investissement dans la collectivité
Total des dons pour la collectivité canadienne ($) 30 000 30 000

Nombre d’organismes caritatifs appuyés 28 26

Total des contributions de Centraide ($) 309 542 294 000

Nombre de bourses décernées 30 30

Nombre d’établissements d’enseignement canadiens représentés parmi les lauréats de 
bourses

52 56

Engagement du personnel
Nombre d’employés actifs permanents à temps plein 1 056 1 375

Femmes 52,38 % 50,32 %

Minorités visibles 11,68 % 11,24 %

Personnes handicappées 3,41 % 3,17 %

Autochtones 0,54 % 0,73 %
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La RSE à EDC

Définir la RSE à EDC
À titre de société d’État, EDC est la propriété du gouvernement du Canada et doit remplir son mandat de manière 
responsable, en accord avec les valeurs des Canadiens. Elle doit donc tenir compte des effets – à la fois environnementaux 
et sociaux – des activités qu’elle appuie, ainsi que des attentes de ses parties intéressées : clients, employés, gouvernement 
du Canada, société civile et médias. Dans cette optique, elle examine constamment ces attentes et sa stratégie de RSE 
traduit la vaste gamme d’initiatives qu’elle a mises en place pour y répondre.
	 Bien que l’établissement de nos rapports sur la RSE soit normalisé en fonction du triple bilan (impacts 
économiques, environnementaux et sociaux) afin de s’aligner sur les tendances de RSE en la matière, pour élaborer le 
cadre de la RSE à l’interne nous examinons les principaux éléments que comporte la RSE à EDC. Ce sont les suivants : 
éthique commerciale, environnement et examen social, transparence, investissement dans la collectivité et mobilisation des 
employés. Ces éléments ou « piliers » aident la Société à créer des segments et à définir ce qu’est la RSE pour EDC. 

Pour nous aider à poursuivre notre parcours de la RSE, nous avons établi des priorités stratégiques en la matière, qui 
sont précisées dans la section Stratégie et gouvernance, ainsi que la manière dont elles ont été déterminées et les progrès 
réalisés pour atteindre nos objectifs. En 2011, les priorités clés étaient les suivantes : changements climatiques (y compris 
technologies propres), droits de la personne et transparence.

Éléments de la RSE

Vision / Valeurs de base

Éthique
commerciale

Environnement Transparence Investissement
dans la collectivité

Mobilisation
des employés



Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises 2011 9

La RSE à EDC

Rétrospective annuelle
Principaux 
Domaines

Principales Activités EN 2011 Principales Activités Prévues en 2012

Gestion des risques 
environnementaux et 
sociaux 

Élection au Comité directeur des Principes de l’Équateur (EP) – 
Première institution financière canadienne et seul organisme de 
crédit à l’exportation 
 
INCIDENCES : Positionnement pour être en mesure d’infléchir de 
manière positive l’orientation des EP et de favoriser leur adoption 
par les clients d’EDC, d’autres banques et OCE

Chercher à obtenir une plus grande uniformité et cohérence 
dans la façon dont les OCE et les institutions financières 
traitent les incidences environnementales et sociales, surtout 
en adoptant le processus d’actualisation des Principes de 
l’Équateur 
 
Commencer à appliquer les Normes de performance 2012 de 
l’IFC aux affaires nouvelles dès juin 2012 
 
Encourager la divulgation des émissions de GES produites 
par les grands projets d’infrastructure

Technologies 
environnementales

Établissement du secteur des technologies propres comme une 
priorité de la Société 
 
INCIDENCES : Appui direct aux entreprises canadiennes ayant 
des technologies dans ce secteur

Retenir des critères plus pertinents pour déterminer dans 
quels cas EDC est disposée à augmenter son appétence pour 
le risque afin de promouvoir le secteur

Droits de la personne Réalisation de gains en efficience permettant de simplifier le 
processus d’évaluation des incidences sur les droits de la personne 
 
INCIDENCES : Adoption d’une approche plus efficace de 
discernement précoce des incidences possibles sur les droits de la 
personne

Continuer d’améliorer nos processus internes

Transparence et 
divulgation

Renforcement de l’action d’information auprès des parties 
intéressées à la RSE 
 
INCIDENCES : La participation à bon nombre de réunions et 
conférences à l’étranger ou au Canada a permis de sensibiliser 
davantage les entreprises à la conjoncture internationale du 
financement ainsi qu’à l’intégration de la RSE. 
 
Amélioration de la transparence au sujet des incidences 
environnementales et sociales des projets de catégorie A grâce à 
la publication des Sommaires de l’examen de projet 
 
INCIDENCES : Mise en œuvre de cet engagement à la fin de 
2011 pour les transactions conclues à partir du 4T2011 
 
Renforcement des entretiens et des échanges avec les principales 
ONG et d’autres parties intéressées concernant les dossiers 
prioritaires, p. ex. la Table ronde sur la sécurité et les droits de la 
personne dans le secteur de l’extraction en Colombie 
 
INCIDENCES : Amélioration de l’engagement face aux enjeux 
d’importance relative pour les ONG et EDC en prônant une 
transparence accrue pour le contrôle préalable d’EDC à l’égard des 
mécanismes généraux

Faire preuve d’un leadership éclairé en matière de 
questions liées à la RSE en proposant notre expertise en 
commerce international, en faire profiter les clients d’EDC et 
promouvoir la RSE 
 
Améliorer l’exécution de l’engagement en s’assurant que les 
Sommaires de l’examen de projet sont publiés dans les 90 
jours suivant la signature d’un projet de catégorie A 
 
Continuer de recenser et de traiter les intérêts prioritaires 
des parties intéressées
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Principaux 
Domaines

Principales Activités EN 2011 Principales Activités Prévues en 2012

Éthique commerciale Plus grande sensibilisation des employés au Code de conduite 
grâce à la tenue de séances d’information ciblées et l’offre d’un 
outil de formation en ligne 
 
INCIDENCES : Appui aux employés d’EDC qui évoluent dans 
un environnement de plus en plus rapide et complexe dans lequel 
les changements du monde numérique influent sur notre façon de 
faire des affaires

Informer ou sensibiliser les employés au sujet du nouveau 
Code de valeurs et d’éthique du secteur public qui s’applique 
à l’ensemble des employés d’EDC

Lutte contre la 
corruption

Réexamen des lignes directrices et des procédures d’EDC relatives 
à la lutte contre la corruption à la suite de l’affaire la plus 
importante au Canada à ce jour 
 
INCIDENCES : Confirmation de l’exhaustivité et de la pertinence 
des Lignes directrices d’EDC sur la lutte contre la corruption 
 
Invitation d’un expert dans la lutte contre la corruption à 
s’adresser au Conseil consultatif sur la RSE à EDC pour discuter des 
tendances actuelles dans la lutte contre la corruption. 
 
INCIDENCES : Amélioration de la compréhension des risques 
inhérents, plus grande sensibilisation à cet égard et mise en 
évidence des pratiques exemplaires en matière d’atténuation de la 
corruption

Accroître la sensibilisation des clients au sujet de la lutte 
contre la corruption 
 
Continuer d’exercer un contrôle préalable plus rigoureux des 
transactions afin de cerner le risque possible de corruption

Investissement dans la 
collectivité 

Ajout de l’Inde comme marché cible d’affectation de volontaires 
dans le cadre d’Au-delà des exportations, partenariat d’EDC avec 
CARE Canada 
 
INCIDENCES : Harmonisation de l’investissement dans la 
collectivité avec un marché commercial prioritaire

Poursuivre l’affectation de volontaires en Inde, marché 
prioritaire

Engagement du 
personnel

Réalisation du Sondage d’opinion auprès des employés (EOS) 
mené tous les deux ans 
 
INCIDENCES : Recueil des commentaires des employés sur les 
enjeux d’importance

Répondre aux questions prioritaires recensées dans l’EOS

Gestion stratégique de 
la RSE à EDC

Amélioration des processus de gestion de la RSE 
 
Instauration d’une pratique pour harmoniser les objectifs de RSE 
d’EDC et de son Plan de la Société 
 
Amélioration de la surveillance des pratiques de RSE des comptes 
des principaux clients 
 
INCIDENCES : Gestion plus cohérente et efficace de la RSE à 
EDC

Rendre les processus plus efficaces et cohérents afin 
d’analyser les transactions et ainsi mieux déceler les risques 
relatifs à la RSE 
 
Rechercher des possibilités d’harmoniser la gestion de la 
RSE selon les types de comptes des clients afin d’établir ou 
de renforcer les relations avec les principaux clients d’EDC 
 
Appuyer la stratégie de la Société pour l’Inde et le secteur 
aéronautique en s’assurant de la conformité aux normes 
internationales en matière de RSE 
 
Harmoniser le processus d’établissement des objectifs 
en matière de RSE pour qu’ils correspondent au cycle de 
planification de la Société et le complètent
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Dans ce rapport
Notre 8e Rapport sur la RSE rend compte aux parties intéressées des aspects économiques, environnementaux et sociaux – 
le triple bilan – de nos activités, ainsi que de la gouvernance générale de nos pratiques de RSE. Dans la mesure du possible, 
nous tirons du contenu du Rapport annuel pour l’intégrer dans ce rapport.
	 Il est organisé de manière à fournir aux lecteurs un aperçu de la Société, des messages du leadership, les priorités 
stratégiques et la gouvernance d’EDC en matière de RSE, et les résultats de son engagement à l’égard de la transparence 
en 2011. Cette présentation est suivie d’un rapport sur les effets économiques, environnementaux et sociaux. Les annexes 
fournissent des renseignements complémentaires.
	 Le contenu du rapport repose sur l’orientation de nombreuses sources, notamment nos priorités stratégiques 
en matière de RSE, la Global Reporting Initiative (GRI), un test sur l’importance relative pour les parties intéressées 
internes et les recommandations du Groupe consultatif sur la rétroaction – Rapport sur la RSE formé de parties intéressées 
externes.
	 Le Groupe consultatif sur la rétroaction – Rapport sur la RSE a joué un rôle-clé pour nous aider à déterminer les 
améliorations que nous pourrions apporter.

Groupe consultatif
Secteur privé, autres institutions financières :
Zachariah Ezekiel, directeur, Conduite des affaires et chef, Protection de la vie privée, Banque Scotia
Craig Ryan, directeur, RSE, Banque de développement du Canada
Ben Chalmers, vice-président, Viabilité, Association minière du Canada

Gouvernement :
Judith St. George, directrice générale, Opérations, Service des délégués commerciaux, Affaires étrangères et Commerce 
international Canada
Ginny Flood, directrice générale, Politiques, Secteur des minéraux, métaux et matériaux, Ressources naturelles Canada

ONG :
Nick Ayre, vice-président, Ressources humaines, CARE
Karyn Keenan, Coordonnatrice de programmes, Initiative d’Halifax

Milieu universitaire/Autre :
Alan Freeman, fonctionnaire en résidence, École supérieure d’affaires publiques et internationales, Université d’Ottawa 
(ancien journaliste, Globe and Mail)
Dr François Brouard, professeur agrégé, Sprott School of Business, Université Carleton

Facilitateur :
David Zussman, directeur, École supérieure d’affaires publiques et internationales
Titulaire de la chaire, Chaire Jarislowsky sur la gestion dans le secteur public, Université d’Ottawa
Membre, Conseil consultatif sur la responsabilité sociale des entreprises d’EDC
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Résumé des commentaires
1.	 Déterminer clairement ce que signifie la RSE pour EDC à titre d’organisme public de crédit à l’exportation, dont le 

mandat relève du parlement. La vision et les objectifs en matière de RSE, ainsi qu’un aperçu du programme de RSE 
devraient figurer au début du rapport. Ils orienteront ainsi la structure, l’équilibre et le point de mire du reste du 
rapport.

2.	 Le rapport n’a pas présenté toute la situation en termes de questions et d’activités pertinentes à la RSE à EDC en 2010. 
Parmi les exemples notables mentionnons le projet de loi C300 et les travaux du Groupe de travail de l’OCDE sur la 
corruption dans le cadre de transactions commerciales internationales. Comment EDC a-t-elle été impliquée, quelles 
sont les implications pour EDC, et quelle est sa réponse?

3.	 Le rapport souligne l’engagement accru du Conseil d’administration sur les questions touchant à la RSE, mais n’en 
fournit pas de preuve (par exemple par un message du président du Conseil).

4.	 La place accordée à certains enjeux (texte et graphique) ne semble pas correspondre aux priorités d’EDC et à ce que 
le groupe pensait être les plus importantes questions pour EDC. À noter par exemple, la longueur relative des sections 
sur la performance économique, environnementale et sociale, et particulièrement l’espace accordé aux initiatives 
axées sur les employés.

5.	 Intégrer la RSE au Rapport annuel est une bonne idée. Il devrait y avoir plus de liens au Rapport annuel dans le 
rapport sur la RSE, notamment un message du président à ce sujet.

6.	 Le rapport présente deux types d’enjeux : des enjeux « externes », liés aux clients et aux effets de leurs activités, et 
des enjeux « internes », liés aux effets directs des activités d’EDC (par exemple l’empreinte de l’immeuble) et des 
employés. Le rapport doit être structuré de manière à faire une différence entre ses questions, peut-être en les traitant 
dans des sections séparées, en mettant l’accent sur les questions externes, qui sont perçues comme plus importantes 
pour EDC.

7.	 EDC devrait envisager un thème annuel pour ses rapports, mais aussi communiquer clairement ses principaux objectifs 
de RSE et ses progrès annuels par rapport à ces objectifs (y compris les tendances historiques).

8.	 Une étude de cas est un bon moyen de communiquer le travail d’EDC avec son client, mais il faut que ce soit la bonne 
et qu’elle soit mise dans le bon contexte (c’est-à-dire le contexte de la RSE). L’étude de cas sur Vale S.A. ne s’est pas 
avérée un bon choix pour traduire l’impact économique d’EDC dans le contexte de la RSE.

9.	 L’objectif et la valeur de l’utilisation de la GRI par EDC doivent être précisés. Le tableau des indicateurs GRI est 
difficile à comprendre et serait probablement encore moins compréhensible pour le lecteur moyen.

10.	 En ce qui concerne la facilité d’utilisation, le format et le style du Rapport sur la RSE d’EDC, le groupe a recommandé 
ce qui suit :

i.	 que la version en format PDF comprenne des hyperliens dans le texte au lieu d’URL dans des notes en bas de 
page pour faciliter l’accès aux documents externes,

ii.	 qu’EDC maintienne l’accès aux rapports et aux documents précédents dans son site Web (par exemple tous les 
anciens rapports sur la RSE),

iii.	 que tous les acronymes soient définis, et
iv.	 que les tableaux d’information sur l’examen des projets fassent l’objet de clarifications.

Réponse d’EDC
EDC tient à remercier les membres du groupe consultatif sur la rétroaction – Rapport sur la RSE qui ont généreusement 
pris le temps de fournir leurs recommandations afin d’améliorer la présentation de nos rapports sur la RSE. Nous y 
avons donné suite dans le présent rapport lorsque nous l’avons pu, et nous tiendrons compte graduellement d’autres 
recommandations au fil du temps.
	 En réponse à ces recommandations, nous avons clarifié ce que signifie la RSE à EDC en ajoutant une section au 
rapport, intitulée « Définir la RSE à EDC – notre manière de faire des affaires ». De plus, le thème de la lutte contre la 
corruption est approfondi dans la section « Combattre la corruption », qui intègre par ailleurs du texte dans le Rapport 
annuel. Nous continuerons à clarifier, rationaliser et simplifier les divers objectifs, priorités stratégiques et indicateurs 
de performance, et à les lierons à un thème, la résilience, pour 2011. Grâce à des hyperliens enchâssés, la navigation et 
l’accessibilité se sont améliorées dans la version PDF du présent rapport, et une annexe des acronymes a été ajoutée. Le 
tableau des examens de projets est maintenant plus détaillé, et nous avons pris le soin de choisir des profils et des études de 
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cas appropriés, qui démontrent clairement, espérons-nous, les incidences des projets en cause. La question de l’équilibre 
dans la discussion d’enjeux controversés comme le projet de loi C-300, la législation proposée qui mettait l’accent sur la 
RSE et les sociétés canadiennes de l’industrie extractive présentes à l’étranger, est toujours soigneusement examinée lors 
de la préparation du Rapport sur la RSE, et nous visons principalement à équilibrer le contenu du rapport entre une vaste 
gamme de thèmes intéressant nos diverses parties intéressées.
	 Dans les prochains rapports, nous prendrons en considération l’idée d’un message du président du Conseil 
d’administration, à compter du rapport 2012. Nous cherchons aussi à améliorer les liens entre le Rapport annuel et le 
Rapport sur la RSE et tiendrons compte de la manière de restructurer l’« histoire » de la RSE à EDC selon les intérêts des 
parties intéressées externes et ceux des parties intéressées internes.
Pour ce qui est des précédents rapports sur la RSE qui intéressent certaines parties intéressées, si les protocoles de notre 
site Web ne permettent l’affichage que de trois rapports, les rapports plus anciens sont toujours disponibles sur demande. 
Quant au présent rapport, il n’est disponible qu’en ligne. Nous vous invitons à nous faire part de vos commentaires par 
courriel, à csr-rse@edc.ca.

mailto:csr-rse@edc.ca
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Matrice de l’importance relative
En 2011, afin de peaufiner notre matrice de l’importance relative, nous avons organisé un atelier interne d’une journée 
avec des professionnels chevronnés de l’ensemble de la Société pour déterminer quelles sont les parties intéressées et les 
enjeux qui les préoccupent. Les résultats, qui se trouvent dans les tableaux ci-dessous, indiquent que les principales parties 
intéressées sont nos clients et nos employés. Tout en étant importantes, les autres parties intéressées ont un degré moindre 
d’importance relative.
	 Les enjeux importants ont été répartis en trois catégories générales : clients (répondre à leurs attentes grâce à 
notre portefeuille de produits et à notre performance économique), risques (évaluation d’une vaste gamme de risques, 
allant du risque de crédit aux risques environnementaux et sociaux), et éthique (combattre la corruption).
	 L’exercice a révélé que les priorités stratégiques reflètent une vaste gamme de questions soulevées par les parties 
intéressées. À l’avenir, nous nous concentrerons sur les priorités de nos clients (groupe principal des parties intéressée) et 
travaillerons avec d’autres groupes de parties intéressées pour connaître leurs enjeux et choisir ce qui est le plus important 
à leurs yeux, et nous efforcerons de répondre aux préoccupations au cours de l’année de performance.

Portefeuille
de produits

Engagements
externes

Répercussions
économiques

indirectes

Choix des
investissements

à appuyer

Évaluation
des risques

Corruption (IPC)

Politique
publique

Performance
économique

Confidentialité
du client

Présence sur
le marché

Conformité
liée aux
produits

Émissions,
effluents et

déchets
Santé et

sécurité au
travail

Collectivité
(retombées et

apports)

Diversité et
égalité des

chances

Audit

Faible Modérée

Importance relative pour EDC
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Transparence 
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Biodiversité

Gouvernance

Communications
commerciales

Mobilisation
des parties
intéressées

Formation
et éducation

Emplois
(général)
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La RSE à EDC

PARTIE INTÉRESSÉE FAIBLE IMPORTANCE RELATIVE IMPORTANCE RELATIVE MOYENNE GRANDE IMPORTANCE RELATIVE
Clients •	 Emploi – Général

•	 Communications liées au marketing
•	 Santé et sécurité au travail
•	 Relations patronales et de travail
•	 Pratiques liées aux droits de la 

personne et à la sécurité

•	 Mobilisation des parties intéressées
•	 Biodiversité
•	 Corruption
•	 Évaluation du risque

•	 Engagement envers les initiatives 
externes

•	 Présence sur les marchés
•	 Portefeuille des produits
•	 Protection des renseignements 

personnels des clients
•	 Politique d’intérêt public
•	 Impact économique indirect

Employés •	 Gouvernance
•	 Mobilisation des parties intéressées
•	 Impacts économiques indirects
•	 Collectivité
•	 Conformité au droit social

•	 Conformité aux lois 
environnementales

•	 Présence sur les marchés
•	 Politique d’intérêt public
•	 Santé et sécurité au travail
•	 Formation et éducation

•	 Performance économique
•	 Portefeuille de produits
•	 Corruption
•	 Évaluation du risque
•	 Protection des renseignements 

personnels des clients

Gouvernement •	 Relations patronales et de travail
•	 Santé et sécurité au travail
•	 Protection des renseignements 

personnels des clients
•	 Formation et éducation
•	 Conformité aux produits 

•	 Engagement envers les initiatives 
externes

•	 Énergie
•	 Conformité environnementale
•	 Corruption
•	 Communications liées au marketing 

•	 Gouvernance
•	 Portefeuille de produits
•	 Impact économique indirect
•	 Politique d’intérêt public
•	 Performance économique

Secteur financier •	 Impact économique indirect
•	 Environnement
•	 Conformité aux produits
•	 Formation en commerce international
•	 Mobilisation des parties intéressées

•	 Engagement envers les initiatives 
externes

•	 Évaluation du risque 
•	 Vérification
•	 Présence sur les marchés
•	 Diversité
•	 Pratiques en matière 

d’investissement/ Droits des 
autochtones

•	 Portefeuille des produits
•	 Performance économique
•	 Protection des renseignements 

personnels des clients et des banques
•	 Corruption
•	 Politique d’intérêt public 

ONG et médias •	 Eau/Énergie
•	 Biodiversité
•	 Émissions et effluents
•	 Produits et services 

•	 Politique d’intérêt public
•	 Gouvernance
•	 Engagement envers les initiatives 

externes
•	 Évaluation du risque 
•	 Collectivité

•	 Mobilisation des parties intéressées
•	 Vérification (environnementale et 

sociale)
•	 Impact économique indirect
•	 Conformité sur les plans 

environnemental et social
•	 Protection des renseignements 

personnels des clients
•	 Corruption
•	 Droits sociaux et de la personne
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Indicateurs de la Global Reporting Initiative (GRI)
Les indicateurs GRI nous permettent de veiller à ce que le rapport soit comparable à ceux d’institutions semblables, 
que toute l’information pertinente s’y trouve et qu’il réponde à une norme de présentation internationale de rapports 
déterminée dans le cadre de la Stratégie du Canada sur la RSE pour les industries extractives. La préparation du présent 
rapport est conforme aux lignes directrices G3.1 du GRI, notamment le Supplément pour le secteur des services financiers. 
Le rapport est d’un niveau B+ (vérifié selon le GRI).

XX L’Index GRI 3.1 - Niveau B+ vérifié selon le GRI se trouve à l’annexe 1
XXCliquez ici pour afficher la Déclaration GRI – Vérification du niveau d’application

Rapport d’examen indépendant
XXCliquez ici pour afficher le Rapport d’examen indépendant

http://www19.edc.ca/publications/2012/2011csr/pdf/edc_gri_statement_fr.pdf
http://www19.edc.ca/publications/2012/2011csr/pdf/IRR_EDC_2012_fr.pdf


6  |  BÂTIR SA RÉSILIENCE EN DES TEMPS INCERTAINS

S’il planait encore un doute, 2011 nous a montré sans 
ambages que les temps sont incertains : ralentissement  
de la croissance économique, écart dans la performance des pays, 
resserrement croissant du crédit, risques politiques imprévisibles...  
Tous des signes d’une conjoncture bien installée pour plusieurs 
années à venir. Dans la période délicate entre récession et reprise, le 
climat économique demeure semé d’embûches pour de nombreuses 
sociétés canadiennes. C’est pourquoi il est plus important que jamais 
qu’EDC prenne toutes les mesures nécessaires pour pouvoir les aider 
à profiter de nouvelles occasions d’affaires.

Au-delà des marchés traditionnels
Je suis surtout encouragé par les progrès que nous avons facilités 
pour nos clients sur les marchés non traditionnels. Cette année, nos 
solutions financières ont permis à nos clients de mener des activités 
sur les marchés émergents d’une valeur de 31,2 milliards de dollars, 
soit une hausse de 26 % par rapport à 2010. Ces marchés 
représentent maintenant plus de 30 % des échanges commerciaux 
et des investissements que nous facilitons à l’échelle mondiale.  
Une telle diversification est fort encourageante et devrait nous 
permettre d’accroître notre résilience encore davantage. 

Les échanges commerciaux et les investissements que nous avons 
facilités pour 7 787 clients ont augmenté en tout de 22 % par 
rapport à l’an dernier. Ce qui est surtout important, c’est que nos 
clients ont entrepris un plus grand nombre de transactions à l’appui 
de leurs investissements à l’étranger que jamais : la hausse est de 
44 % depuis 2010. En tout, 823 transactions ont été réalisées – 
prêts et polices d’assurance réunis. De telles activités à l’étranger 
aident les compagnies canadiennes à réduire leurs coûts, à s’intégrer 
dans les grandes chaînes d’approvisionnement mondiales et à 
rivaliser sur les marchés mondiaux.

De plus en plus, nous appuyons les sociétés canadiennes en 
collaboration avec les milieux financiers du secteur privé afin 
d’accroître la capacité et de partager les risques. En 2011, nous 

	 Bâtir notre	résilience  
	avec  nos	clients et  
	partenaires	c ommerciaux

Message du président	

	 Les marchés émergents 	représentent maintenant  
	 plus de 30 % des	échanges commerciaux  
	 et des	investissements à  
	 l’étranger 	que nous facilitons.
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avons réalisé 5 757 transactions en partenariat, ce qui correspond à 
un bond de 49 % des activités globales menées à bien en partenariat 
avec le secteur privé. De nos 937 transactions de financement, 86 % 
ont été réalisées en partenariat avec d’autres institutions financières. 
En fait, notre philosophie privilégiant les partenariats est devenue  
un principe directeur cette année. Par ailleurs, nous avons conclu un 
protocole avec la Banque de développement du Canada (BDC) visant 
à réduire au minimum le chevauchement et à faire en sorte que nos 
clients aient accès aux services et à la capacité financière qui 
répondent le mieux à leurs besoins.

Créer des débouchés commerciaux  
au profit du Canada
Notre grand objectif est d’engendrer de la prospérité pour le Canada, 
ce qui, pour nous, veut dire créer proactivement des débouchés 
commerciaux au profit des exportateurs et des investisseurs 
canadiens. Nous y arrivons grâce à nos 16 représentations situées  
sur certains des marchés les plus dynamiques du monde et à notre 
travail en collaboration avec les délégués commerciaux du Canada  
à l’étranger. En plus de diverses initiatives de jumelage qui nous 
permettent de présenter des entreprises canadiennes à de grands 
acheteurs étrangers, nous participons à des mécanismes de 
financement visant des sociétés étrangères afin d’infléchir leurs 
décisions d’approvisionnement en faveur des fournisseurs canadiens. 
C’est ce que nous appelons nos stratégies d’attraction, car les prêts 
consentis attirent concrètement les exportations du Canada.

Les relations ainsi nouées s’approfondissent au fil du temps, et les 
acheteurs étrangers ont tendance à réaliser des achats supérieurs  
à la valeur de ces prêts. À la fin de 2011, les stratégies d’attraction 
en place depuis quatre ans ou plus ont ensemble généré des 
exportations équivalant à 116 % de la valeur des prêts consentis.

Nouveau siège social, nouvelle façon 
productive de travailler
Nous avons vécu un grand changement cette année, l’installation  
de quelque 1 100 employés dans un nouveau siège social. L’immeuble, 
pris en location, figure parmi les plus écologiques d’Ottawa. Il est 
pour moi le symbole de l’avenir du travail à EDC. Sa conception et la 
technologie dont il est doté favorisent une plus grande collaboration 
entre employés et clients et il incarne notre application de la méthode 
allégée, l’objectif étant une productivité accrue. Nous nous évertuons 
à faire plus avec moins et nous y arrivons tout en nous astreignant  
à notre discipline budgétaire afin d’améliorer notre ratio dépenses-
revenus, ou ratio de productivité. C’est l’Approche EDC, un processus 
évolutif qui façonne notre résilience afin que nous puissions aider 
nos clients à naviguer dans la conjoncture commerciale.

Stephen Poloz

Le Président et chef de la direction,

Je suis surtout encouragé par les progrès  
que nous avons facilités pour nos clients  
sur les marchés non traditionnels.

M
essag

es

Responsabilité sociale des entreprises (RSE)
La RSE est l’un des grands principes d’EDC. Nous avons la réputation 
bien méritée de respecter de strictes normes en la matière, mais notre 
monde évolue sans cesse et nous voulons nous assurer de maintenir 
nos critères d’excellence dans toutes nos décisions d’affaires. Chaque 
année, nous renforçons nos pratiques de RSE. En 2011, nous avons 
créé le rôle de conseiller en chef, RSE, afin de mieux encadrer 
l’ensemble du programme.

Perspectives d’avenir
Par ailleurs, nous avons cerné trois domaines où les compagnies 
canadiennes peuvent, selon nous, profiter d’intéressants débouchés 
et où nos services peuvent servir de catalyseur. Le premier est le 
secteur de l’aéronautique, qui se prépare à une vaste transformation 
susceptible de donner une impulsion au leadership du Canada à l’échelle 
mondiale et de métamorphoser la chaîne d’approvisionnement.  
Le deuxième est le secteur des technologies propres, qui représente 
l’avenir du développement durable. On trouve au Canada bon nombre 
des grands acteurs du secteur. Et, finalement, la rapide croissance 
économique en Inde suppose des investissements massifs dans 
l’infrastructure du pays dans des secteurs comme l’électricité et  
le transport, où l’expertise du Canada est indéniable.

Remerciements
J’aimerais remercier les membres du Conseil et de la haute direction 
de leur soutien et de leur encadrement qui ont facilité mon adaptation 
pendant ma première année dans mes nouvelles fonctions. À la fin 
de 2011, nous avons remanié notre Équipe de la haute direction afin 
de mieux appuyer la mise en œuvre du Plan de la Société au cours 
de la période à venir. Je souhaite remercier tout particulièrement 
Sherry Noble qui a pris sa retraite le 31 décembre 2011, après  
34 années de service dans des fonctions à des niveaux de 
responsabilité croissants. Première vice-présidente du Groupe des 
solutions technologiques et d’affaires depuis 2003, Sherry était par 
ailleurs coresponsable de notre installation dans le nouveau siège 
social. Elle aura marqué profondément toute la Société.

Ce fut une année des plus intéressantes, et nous sommes persuadés 
d’avoir les fondements – et la résilience – nécessaires afin d’être, 
pour le Canada, le plus avisé, le plus au fait et le plus engagé des 
partenaires en matière de commerce international.
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Message de la conseillère en chef, RSE
Bâtir la résilience, de manière responsable

Le Canada a peut-être mieux essuyé la tempête économique que beaucoup 
d’autres pays, mais les entreprises canadiennes ont encore fait face à une grande 
incertitude en 2011, ce qui a rendu encore plus essentielle l’aide qu’EDC pouvait 
apporter à ses clients pour bâtir la résilience, alors que le commerce devient plus 
mondialisé et intégré que jamais.
	 Mon rôle est de livrer l’orientation stratégique de la RSE à EDC et 
d’encadrer une équipe d’experts en RSE pour que nous puissions faire des 
affaires de manière socialement responsable. Pour ce faire, j’espère centrer 
davantage l’attention sur la RSE à l’échelle de la Société, de façon plus 
cohérente, et faire accélérer l’intégration de la RSE à EDC.
	 Le parcours que nous avons entamé à l’égard de la RSE a traduit 
l’évolution de la mondialisation du commerce. Un an après mon entrée en 
fonctions comme conseillère en chef, RSE, j’ai appris une chose : un programme 
efficace des enjeux inhérents à la RSE peut rendre une entreprise plus résiliente. 
Dans le cas d’EDC, la RSE est ancrée dans sa stratégie d’affaires parce que – ne 
vous y trompez pas – elle a un impact sur nos résultats à long terme.
	 Il est clair que les exportateurs canadiens voient le paysage se 
transformer, et nous essayons chaque année de revoir nos priorités en fonction 

de l’environnement changeant dans lequel nous travaillons. En 2011, la corruption a émergé comme un enjeu central de 
la RSE pour les entreprises canadiennes. Nous comprenons tous que la corruption déforme les règles du jeu du commerce 
international mais, bien qu’on la juge souvent comme un enjeu moral, c’est en fait aussi un enjeu économique et 
juridique. Nous ferons donc plus d’efforts pour que nos clients soient davantage conscients de ce risque dans leurs activités 
internationales.
	 Dans le domaine de l’examen environnemental et social, je suis fière 
d’annoncer que l’année dernière, EDC est devenue le premier organisme de crédit 
à l’exportation et la première institution financière canadienne jouissant d’une 
représentation au Comité directeur des Principes de l’Équateur. Ces Principes sont 
une référence de l’industrie financière pour déterminer, évaluer et gérer les risques 
sociaux et environnementaux du financement de projets, et les banques qui y 
adhèrent se sont engagées à les mettre en œuvre. C’est un objectif que nous espérons 
encourager encore plus parce que nous croyons qu’il permettra de mieux traiter 
les questions environnementales et sociales à l’échelle mondiale, et de réduire tout 
avantage concurrentiel dont d’autres acteurs pourraient bénéficier par rapport aux 
entreprises canadiennes.
	 Nous avons aussi fait avancer la stratégie d’EDC en matière de technologies propres ainsi que la stratégie sur 
l’Inde. Il existe actuellement une forte demande mondiale de produits éconergétiques, secteur dans lequel les entreprises 
canadiennes possèdent une grande expertise. Par ailleurs, l’Inde est considérée comme un marché au potentiel immense 
et nous voulons continuer à jouer un rôle important pour que les entreprises canadiennes puissent bénéficier de cette 
croissance tout en respectant leurs engagements en matière de RSE.
	 Au cours de notre parcours, nous avons appris qu’il n’y a pas d’« état définitif » en RSE. Nous avons fait des 
progrès réguliers au fil des ans, mais nous reconnaissons que les questions de RSE évoluent et que nous devons suivre cette 
évolution. C’est ce à quoi je me consacrerai en grande partie au cours de la période à venir.

La conseillère en chef, RSE
Exportation et développement Canada

Signi Schneider

Le parcours que 
nous avons entamé 
à l’égard de la RSE 

a traduit l’évolution 
de la mondialisation 

du commerce.
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Stratégie et gouvernance
Priorités stratégiques

En nous basant sur les réalités et tendances de l’environnement de notre industrie, nous avons déterminé trois priorités 
stratégiques : les changements climatiques (dont les technologies propres), les droits de la personne et la transparence. 
Approuvées par la haute direction, elles ont été le moteur de nos activités en 2011. De plus, la corruption dans les affaires 
commerciales internationales s’étant avérée un enjeu important pour nos clients l’an dernier, nous avons revu nos propres 
lignes directrices et procédures en matière de lutte contre la corruption afin de nous assurer qu’elles resteraient conformes 
aux pratiques exemplaires internationales à l’avenir.
	 En 2011, EDC a par ailleurs nommé une nouvelle conseillère en chef, RSE, Signi Schneider, dont le rôle sera 
d’approfondir l’orientation stratégique en matière de stratégie et d’initiatives de RSE.
	 Le Conseil d’administration d’EDC a pris part aux discussions sur la RSE tout au long de l’année, notamment 
à propos des nouvelles Normes de performance en matière de durabilité environnementale et sociale de la Société 
financière internationale et de la mise à jour de la législation sur la lutte contre la corruption au Canada, aux États-Unis 
et au Royaume-Uni, et aussi lorsque la question de la RSE était soulevée pour des transactions exigeant l’approbation du 
Conseil.

Responsabilités
L’organigramme ci-joint précise les responsabilités des diverses fonctions qui font partie du programme de RSE à EDC.

Conseil consultatif sur la RSE
Le Conseil consultatif sur la RSE d’EDC est un instrument clé qui nous permet de nous tenir au courant des tendances 
en matière de RSE et des attentes des parties intéressées, afin d’améliorer nos pratiques et de tirer profit des discussions 
engagées avec des experts et des conseillers en qui nous avons confiance sur des priorités naissantes ou de nouvelles 
initiatives. Ses membres rencontrent la haute direction d’EDC deux fois l’an.
	 En 2011, les rencontres ont porté sur les débouchés du secteur émergent des technologies propres et sur les 
risques de corruption dans les transactions commerciales internationales. On trouvera ici des résumés des délibérations de 
ces réunions ainsi qu’une liste des membres du Conseil consultatif.
	 L’année 2011 a été marquée par le départ de Randy Gossen, après quatre ans de service au Conseil consultatif. 
Ancien vice-président, Affaires mondiales, chez Nexen Inc., entreprise pétrolière et gazière de Calgary, M. Gossen a 
aussi été président du Congrès mondial du pétrole. Grâce à sa présence au Conseil consultatif, nous avons bénéficié de 
ses perspectives sur l’industrie, notamment en matière d’éthique en affaires. En reconnaissance de ses contributions au 
Conseil consultatif, un don a été remis au Pearson College, l’organisme caritatif qu’il avait choisi.



STRUCTURE DE RESPONSABILITÉ DE LA RSE - 2011
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Penser l’avenir
Chaque année, nous enchâssons davantage nos pratiques de RSE. Nos objectifs figurant dans la fiche d’évaluation et dans 
les indicateurs de performance qui suivent, dans diverses sections du présent rapport. .

Objectifs stratégiques en matière de RSE 2012

Objectif Activité
Orientation-client •	 Démontrer un leadership éclairé sur les questions de RSE grâce à notre 

expertise en commerce mondial, et en faire profiter les clients d’EDC
•	 Rechercher des occasions d’aligner la gestion de la RSE en fonction des 

segments des comptes clients afin d’établir et d’approfondir les relations 
avec les clients clés d’EDC

Accroissement de la productivité et de l’efficience •	 Établir des processus plus efficients et uniformes pour l’analyse des 
risques découlant de la RSE dans les transactions

Gestion des risques inhérents aux marchés émergents •	 Rechercher une meilleure standardisation et plus d’uniformité parmi les 
OCE et les institutions financières dans la manière dont ils traitent les 
effets environnementaux et sociaux, plus précisément par le processus de 
mise à jour des Principes de l’Équateur

•	 Appuyer la stratégie de la Société sur l’Inde et sur le secteur de 
l’aéronautique en veillant au respect des normes internationales de RSE

•	 Promouvoir davantage la lutte contre la corruption auprès des clients

Amélioration des processus de planification stratégique en matière de RSE •	 Réaligner le processus d’établissement des objectifs de RSE pour qu’il 
corresponde et serve de complément au cycle de planification de la 
Société
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Éthique et conformité

EDC fait preuve de probité, d’intégrité et d’équité dans l’exercice de ses activités, et elle s’attend au même comportement 
de la part de ses clients. Son Code d’éthique commerciale décrit son engagement à l’égard du comportement juridique 
et éthique sur des questions telles que les conflits d’intérêt, la corruption, le caractère confidentiel des transactions, 
l’environnement et les droits de la personne. Le Code de conduite part des principes que nous avons établis pour 
EDC et les ramène au niveau individuel. Ses politiques et procédures fixent la manière dont doivent se comporter tous 
les employés, y compris les cadres supérieurs, sur des sujets comme la confidentialité, les délits d’initiés et les conflits 
d’intérêts. Un certain nombre de dispositions du Code s’appliquent également aux membres du Conseil d’administration 
d’EDC. Pour veiller à ce que le Code de conduite reflète notre engagement 
à l’égard du comportement éthique, nous avons notamment instauré un 
programme de sensibilisation connu sous le nom de Semaine de l’éthique, au 
cours de laquelle une séance d’appoint mène chaque année au respect de la 
conformité et à la signature du Code de conduite.
	 Nos employés travaillent dans un environnement de plus en plus 
rapide et complexe, où les changements constants dans le monde à l’ère 
numérique, comme les technologies émergentes, la mobilité de la main-
d’œuvre et le réseautage social modifient notre façon de faire des affaires. Tout 
en présentant des débouchés, les outils novateurs et les nouvelles technologies 
entraînent des défis pour la protection de l’information et pour les ressources 
en communication. Pour suivre cette évolution, nous avons en 2011 revu et mis 
à jour certaines politiques traitant des technologies.
	 Par ailleurs, lors de la Semaine de l’éthique, une des séances 
d’information a été consacrée à ces questions : le conférencier, John Saunders, avocat au cabinet Hicks Morley, a parlé de « 
la sécurité de l’information en milieu de travail à l’ère numérique » et, dans une série de vidéos, des cadres supérieurs ont 
fait part d’expériences personnelles sur la manière dont ils avaient relevé des défis d’ordre éthique en milieu de travail. De 
plus, la séance d’appoint en ligne a exploré les responsabilités du Code de conduite dans des contextes réels, contribuant 
ainsi à mieux faire comprendre aux employés ce que signifie pour eux Branchés sur l’éthique.

« Notre engagement 
continu rend l’éthique 
réelle chaque jour; elle 
s’inscrit dans l’ADN 
d’EDC et de chacun de 
ses employés. »
John Pallascio, vice-président, chef des 
Services juridiques et secrétaire adjoint 
principal
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Indicateurs de performance pour 2011
Objectif : Accroître la sensibilisation au Code de conduite

Activité : Gérer l’outil de formation en ligne à l’intention des employés pour leur remettre en mémoire le Code de conduite

Indicateur/Cible : Participation à 100 %

Résultat : Participation à 100 %

Indicateurs de performance pour 2012
Objectif 1 : Accroître la sensibilisation au Code de conduite

Activité : Gérer l’outil de formation en ligne à l’intention des employés pour leur remettre en mémoire le Code de conduite et les 
informer des changements qui devraient être apportés au Code en 2012

Indicateur/Cible : Participation à 100 %

Objectif 2 : Informer/sensibiliser au nouveau Code de valeurs et d’éthique du secteur public, qui s’applique à tous les employés d’EDC

Activité : Gérer un outil de formation en ligne afin d’informer les employés du Code et de son application (entrée en vigueur en 2012)

Indicateur/Cible : Participation à 100 %

Conformité
La création du rôle d’agent chargé de la conformité vise à assurer la reddition de comptes et la conformité sur 
des questions liées à la RSE, notamment la transparence et la divulgation d’information au public, les examens 
environnementaux, les pratiques en matière de droits de la personne et l’éthique commerciale. Travaillant 
indépendamment de la direction, l’agente chargé de la conformité reçoit et examine les plaintes de tierces parties 
externes. En 2011, elle n’a reçu aucune plainte de tierces parties externes. Elle assure également la gestion des divulgations 
internes d’actes répréhensibles potentiels. Aux termes de la Politique d’EDC sur la divulgation d’actes répréhensibles, les 
employés peuvent signaler les actes répréhensibles potentiels de bonne foi, sans crainte de représailles.
	 Chaque année, un rapport est soumis au Bureau du dirigeant principal des ressources humaines, au Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada, pour toute activité liée aux divulgations signalées en vertu de la Loi sur la protection des 
fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles. Le dirigeant principal des ressources humaines prépare un rapport 
annuel à l’intention du président du Conseil du Trésor, qui le dépose au Parlement. Le rapport fournit de l’information 
sur les activités liées aux divulgations signalées dans des organisations du secteur public assujetties à la loi, dont EDC.

Examen général en matière de RSE
Avec plus de 7 800 clients, EDC appuie un nombre toujours croissant de transactions financières individuelles. 
Ses souscripteurs sont formés pour examiner les transactions au-delà de la corruption et des questions portant sur 
l’environnement, les enjeux sociaux et les droits de la personne; nous étudions aussi les questions clés de RSE pour garantir 
que les engagements d’EDC et les attentes des Canadiens en la matière seront respectés. Les examens et les présélections 
couvrent un vaste éventail d’enjeux éthiques comme les ventes dans le secteur militaire, le divertissement pour adultes, 
les jeux, les produits créant une dépendance et les produits dangereux, ainsi que l’examen Connaître son client. En 2011, 
nous avons mené 315 examens de ce genre.

http://www.tbs-sct.gc.ca/rp/10-11/psdpa-pfdar01-fra.asp


Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises 2011 25

Éthiq
u

e et co
n

fo
rm

ité

Lutter contre la corruption
En mars 2011, le Groupe de travail de l’OCDE sur la corruption a publié son rapport final, qui présente ses conclusions 
à la suite du troisième examen de la mise en œuvre de la Convention contre la corruption de l’OCDE par le Canada. Il 
s’est dit impressionné par les mesures prises par EDC depuis la phase 2 de l’examen, en 2003-2004, au sujet de ce qui suit : 
l’avis donné sur les infractions en matière de corruption d’agents étrangers lors de la présentation de demandes de crédit 
à l’exportation; les outils fournis pour aider les clients à reconnaître les actes de corruption et à déterminer les mesures 
à prendre; et les mécanismes permettant de vérifier et de signaler l’information concernant les soupçons de corruption. 
Dans son dernier rapport, le Groupe de travail incite le Canada à examiner ses politiques et son approche relatives aux 
petits paiements de facilitation, actuellement permis en vertu de la législation canadienne, et encourage les entreprises, 
particulièrement les PME, à en interdire ou en décourager l’usage.
	 EDC examine les transactions qu’elle appuie pour déterminer tout indicateur de corruption. En 2011, 53 
transactions ont fait l’objet d’une évaluation plus attentive des questions de corruption, pour lesquelles un contrôle 
préalable accru était nécessaire. Le contrôle préalable accru, qui comprend l’engagement en matière de lutte contre la 
corruption avec l’exportateur ou l’emprunteur, peut prendre notamment la forme de questions et réponses par écrit ou 
d’entrevue avec le client, qui peuvent mener à une déclaration anticorruption plus détaillée, à d’autres conditions, ou au 
refus d’accorder l’appui.

Indicateurs de performance pour 2011
Objectif : Sensibiliser davantage les clients aux risques de corruption dans les transactions commerciales à l’échelle internationale

Activité : Diffuser plus largement l’outil en ligne de lutte contre la corruption auprès des clients d’EDC par l’intermédiaire 
d’associations industrielles

Indicateur/Cible : Publication de l’outil par au moins huit associations industrielles au moyen de leur véhicule en ligne

Résultat : Retard dans la mise en place en raison du réaménagement du site edc.ca. À la fin de l’année, deux associations industrielles 
avaient publié le jeu-questionnaire de lutte contre la corruption. Les efforts visant à sensibiliser davantage les exportateurs 
aux risques de corruption continuent.

Indicateurs de performance pour 2012
Objectif : Sensibiliser les clients aux risques de corruption dans les transactions commerciales à l’échelle internationale

Activité : Lancer des événements axés sur les clients pour les sensibiliser aux risques de corruption

Indicateur/Cible : Organisation d’un minimum de trois événements dans différents secteurs pour sensibiliser les clients
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Transparence et divulgation

Nous rendons des comptes à de nombreuses parties intéressées et nous nous efforçons de conduire nos activités de manière 
transparente afin de préserver la confiance de toutes nos parties intéressées. La divulgation d’information pertinente est 
un élément fondamental de la reddition de comptes. Les données qui figurent dans les tableaux ci-joints présentent un 
sommaire des transactions divulguées en 2011.

Transactions divulguées

Transactions par région 2011 2010 2009

Pays / Région Nombre de transactions

Canada 177 237 278

États-Unis 283 135 123

Amérique latine (comprend le Mexique et les Antilles) 142 86 69

Asie 37 26 28

Europe (comprend la Turquie et  
   la Communauté des États indépendants) 72 55 52

Afrique et Moyen-Orient 29 36 15

Divers pays 125 177 7

Australie et Nouvelle-Zélande 13 8 99

Nombre total de transactions en 2011 878 760 671

Transactions par produit 2011 2010 2009

Type of produit Nombre de transactions

Capitaux propres 10 6 18

Financement 222 188 208

Garanties 645 565 445

Assurance risques politiques (PRI) 1 1 0

Nombre total de transactions en 2011 878 760 671
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Transactions selon la valeur monétaire 2011 2010 2009

Valeur monétaire (en dollars) Nombre de transactions

> 1 milliard 0 1 4

500 millions – 1 milliard 2 2 0

250 – 500 millions 7 7 4

100 – 250 millions 26 25 28

50 – 100 millions 33 26 29

25 – 50 millions 53 37 37

15 – 25 millions 36 23 26

5 – 15 millions 36 39 57

1 – 5 millions 225 195 143

< 1 million 460 405 343

Nombre total de transactions en 2011 878 760 671

En 2011, un audit interne a révélé que six des 878 transactions de financement individuelles n’avaient pas été divulguées. 
Une enquête a permis de découvrir que cet écart était attribuable à une défaillance du système technique. Des mesures 
correctives ont été prises. Depuis, ces transactions non divulguées ont été ajoutées au site edc.ca.
	 Nous avons également commencé à publier sur le site edc.ca des Sommaires de l’examen de projet pour les 
projets de catégorie A auxquels nous sommes associés. Ces sommaires permettent aux parties intéressées de mieux 
comprendre notre méthode d’évaluation des risques posés par les projets qui présentent un potentiel élevé d’incidences 
environnementales et sociales négatives, et les mesures d’atténuation de ces risques. 

Indicateurs de performance pour 2011
Objectif : Informer le public du soutien aux projets ayant des incidences environnementales

Activité : Divulgation pour les projets de catégorie A d’une période de préavis minimale de 30 jours par le truchement du site edc.ca

Indicateur/cible : Divulgation du nombre de jours de la période de préavis pour chaque projet de catégorie A – période de préavis minimale 
de 30 jours pour tous les projets de catégorie A admissibles

Résultats : La totalité des projets de catégorie A admissibles ont été divulgués pendant un minimum de 30 jours

Indicateurs de performance pour 2012
Objectif : Informer le public du soutien aux projets ayant des incidences environnementales et sociales

Activité : Assurer la publication des Sommaires de l’examen de projet pour les projets de catégorie A

Indicateur/cible : Publication des Sommaires de l’examen de projet pour les projets de catégorie A dans les 90 jours suivant la signature de la 
transaction

https://www19.edc.ca/edcsecure/disclosure/DisclosureView.aspx
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Mobilisation des parties intéressées

La représentation à l’égard de nos clients portant sur des enjeux liés à la RSE est un élément fondamental de notre 
engagement à mobiliser nos parties intéressées en les invitant à débattre les enjeux liés à la RSE et à se renseigner à cet 
égard, ainsi qu’à commenter les attentes d’EDC envers ses clients. Nos principales séances de mobilisation en 2011 et les 
impacts sont décrits dans le tableau ci-après.

ÉvÉnement Sujet Public Cible Impact
Atelier de l’Association 
canadienne des prospecteurs et 
entrepreneurs (ACPE) (Toronto)

La dimension sociale de 
l’activité bancaire : Gestion 
des questions sociales et des 
questions liées aux droits de la 
personne dans le secteur minier

Représentants de sociétés 
minières à exploitations 
multiples ainsi que diverses 
parties intéressées de 
sociétés experts-conseils, du 
gouvernement et de la société 
civile

Sensibiliser les sociétés minières quant aux 
attentes des institutions financières par rapport à 
la performance sociale et au chapitre des droits de 
la personne. Les présentations se trouvent ici:
•	 Conseil International des Mines et Métaux
•	 Goldcorp Inc.

Table ronde d’EDC et de 
diverses parties intéressées 
(Calgary) 

La sécurité et les droits de la 
personne dans le secteur de 
l’extraction en Colombie

Représentants de sociétés 
pétrolières et gazières, ainsi 
que des parties intéressées du 
gouvernement et de la société 
civile, de la Colombie et du 
Canada

Résolution de problèmes, réseautage et échange 
d’information sur les pratiques exemplaires en 
matière de gestion des enjeux de sécurité et des 
droits de la personne en Colombie.  
Le Sommaire est présenté ici.

Webinaire organisé par EDC sur 
l’industrie minière au Panama 
(accès international et national)

Pratiques exemplaires de 
l’industrie minière au Panama

Représentants d’entreprises 
minières

Pratiques exemplaires de l’industrie minière sur ce 
marché

Sommet annuel, Canadian 
Business for Social 
Responsibility (Toronto)

Responsabilités des entreprises 
canadiennes dans les pays en 
développement

Spécialistes de la RSE Discussion entre experts sur les avantages nets 
des investissements à l’étranger dans les pays 
en développement. Une entrevue auprès de la 
conseillère en chef, RSE est présentée ici.

Panel consultatif d’EDC sur 
l’industrie (Ottawa)

Faits récents en matière de 
responsabilité sociale des 
entreprises et raisons pour 
lesquelles la RSE est plus 
importante que jamais sur le 
plan international

Dirigeants de 18 associations 
industrielles

Meilleure compréhension par les chefs de file de 
l’industrie de l’importance de la RSE pour leur 
secteur.

Le résumé des délibérations est offert ici.

http://www.edc.ca/events/SiteCollectionDocuments/ICMM_Presentation.pdf
http://www.edc.ca/events/SiteCollectionDocuments/GOLDCORP_Presentation.pdf
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/Executive-summary-Colombia.pdf
http://3blmedia.com/theCSRfeed/Canadian-Business-Global-Citizen-Interview-Signi-Schneider-Chief-CSR-Advisor-Environment
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Documents/exec-summary-industry-stakeholder-panel-AM-2011.pdf
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ÉvÉnement Sujet Public Cible Impact
Symposium annuel de 
Transparency International 
Canada (Toronto)

Journée de la lutte contre la 
corruption axée sur le dialogue 
sur la lutte contre la corruption

Avocats, clients Précisions quant aux exigences du mouvement 
visant à lutter contre la corruption dans les 
transactions internationales.

Sociétés d’État fédérales Hôte de la 3e réunion annuelle 
des spécialistes de la RSE

Milieu de la RSE Apprentissage partagé sur les pratiques 
exemplaires.

Panel consultatif d’EDC sur l’industrie
Notre conseillère en chef, RSE, Signi Schneider, a pu rencontrer 18 dirigeants d’associations industrielles et leur offrir 
ses perspectives sur l’importance de la RSE pour leur industrie et leur décrire quelques tendances dominantes comme 
l’appui accru en faveur de la réglementation en matière de RSE et de concepts comme celui de la « valeur commune » de 
Michael Porter, professeur à l’Université Harvard. Les membres, pour leur part, ont apporté une précieuse contribution en 
décrivant la réalité dans leur secteur respectif, de la foresterie à l’équipement médical.

Accès à l’information et protection des 
renseignements personnels
À titre de société d’État, EDC est assujettie à la Loi sur l’accès à l’information (LAI) et à la Loi sur la protection des renseignements 
personnels (LPRP). Son Bureau de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels (AIPRP) 
est chargé de recevoir et de traiter les demandes de renseignements officielles soumises à EDC aux termes de ces lois. Il 
incombe également au Bureau de l’AIPRP de mettre en œuvre des pratiques saines et simplifiées ainsi que des initiatives 
de formation en vue de s’assurer qu’EDC continue de respecter ses obligations réglementaires en vertu de la LAI et de la 
LPRP.
	 En 2011, nous avons reçu et traité 30 demandes officielles soumises aux termes de la LAI par diverses parties, 
notamment des représentants des médias, des membres du public et des entités commerciales. Les demandes portaient 
sur divers sujets, dont des transactions financières, des charges du siège social et des procès-verbaux de réunion. De plus, 
nous avons reçu cinq demandes en vertu de la LPRP de la part de particuliers concernant l’accès à leurs renseignements 
personnels. Les demandes officielles présentées en vertu de la LPRP et de la LAI ont été réglées dans les délais prescrits ou 
des délais allongés, le cas échéant.
	 Les demandeurs qui estiment que leurs droits en vertu de la LPRP ou de la LAI ont été lésés peuvent porter 
plainte au commissaire à l’information (CI) ou au commissaire à la protection de la vie privée du gouvernement fédéral. 
Les commissaires effectuent un examen indépendant des décisions que nous prenons lors du traitement d’une demande. 
Aucune plainte n’a été reçue en 2011 concernant nos réponses aux demandes en vertu de la LAI. Aux termes de la LPRP, 
deux plaintes ont été déposées, se rapportant dans les deux cas à notre décision de dissimuler en partie des renseignements 
conformément à certaines dispositions relatives aux exemptions contenues dans la LPRP. À la suite d’une enquête, le CI a 
conclu qu’une des plaintes n’était pas fondée. Le CI n’a pas encore attribué la deuxième plainte à un enquêteur.
	 En 2011, nous avons collaboré avec le CI pour régler deux plaintes portant sur les exemptions déposées au cours 
des années précédentes. Le CI a jugé qu’une plainte était sans fondement et qu’une une autre était bien fondée, mais 
qu’elle avait été réglée. Aucune autre mesure n’a été recommandée. 
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Demandes de renseignements du public
La société civile présente de nombreuses demandes de renseignements du public, qui diffèrent des demandes de 
renseignements reçues dans le cadre de la Loi sur l’accès à l’information ou de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels. En 2011, EDC a reçu 77 demandes de renseignements sur divers sujets comme le processus de contrôle 
préalable qu’elle utilise pour évaluer les incidences sociales et environnementales des projets appuyés, son application des 
Normes de performance de l’IFC et des Principes de l’Équateur, ainsi que son Programme de lutte contre la corruption. 
Les principales parties intéressées se sont renseignées sur le processus d’examen environnemental et social d’EDC 
lorsqu’elle fournit du financement grâce à une structure appelée mécanisme général, qui désigne un prêt destiné à des 
fins commerciales générales. On trouvera dans la section examen environnemental (page 42) des renseignements sur 
l’approche qu’EDC a adoptée pour examiner ces structures financières.

Une enquête publique au sujet de notre diligence raisonnable
ENJEU POUR LES PARTIES INTÉRESSÉES : En 2011, nous avons reçu des demandes de renseignements de l’Initiative 
d’Halifax et d’autres parties intéressées au sujet de notre processus de contrôle préalable lié à la RSE pour des prêts à 
des fins commerciales générales (FCG) et des investissements directs à l’étranger, y compris notre prise en compte des 
perspectives des collectivités locales, notamment celles des populations autochtones.

RÉPONSE D’EDC : Le financement de l’investissement direct à l’étranger (IDE) est accordé pour appuyer les activités 
à l’étranger d’une entreprise. Ce financement ne vise pas à appuyer des projets ou des investissements directs dans un 
pays précis. Le contrôle préalable que nous exerçons considère les activités de l’emprunteur à l’étranger, y compris ses 
pratiques liées à sa gestion d’une vaste gamme d’enjeux environnementaux et sociaux. L’examen est complété par les 
renseignements de sources au fait de la situation locale. Nous effectuons également un examen des droits de la personne 
dans les pays où l’entreprise exerce ses activités et où le respect des droits de la personne est problématique. Outre notre 
processus d’examen des transactions, nous procédons à des examens et à des visites dans de nombreux marchés ou pays 
dans le cadre de notre programme de RSE élargi.
	 Nous examinons les enjeux sur les plans environnemental, social et des droits de la personne dans le cadre de 
notre contrôle préalable habituel des transactions pour lesquelles ces enjeux constituent les principaux risques. Notre 
pratique consiste à faire un examen des risques environnementaux et sociaux des transactions non liées à des projets 
conformément aux critères énoncés dans les foires aux questions de notre site.
	 Pour ce qui est des transactions non liées à des projets qui concernent du financement à des fins commerciales 
générales (FCG), l’examen accorde une attention particulière à la capacité de gestion de l’emprunteur. Parmi les facteurs 
examinés, on retrouve les politiques environnementales de l’entreprise, la dotation, les systèmes et procédures de gestion 
environnementale (y compris les contrôles) de l’entreprise ainsi que ses antécédents environnementaux.
	 Le financement FCG n’est pas lié à des projets précis. Ce type de financement figure généralement dans des 
budgets de fonctionnement annuels grâce aux fonds utilisés pour appuyer les activités courantes et les besoins financiers à 
court terme de l’emprunteur. Les entreprises utilisent habituellement ce type de financement pour répondre à des besoins 
de fonds de roulement et y ont recours à leur gré conformément aux conditions de la facilité de crédit. Dans le cadre du 
processus de contrôle préalable et de l’analyse du crédit, les entreprises déclarent à EDC leur utilisation prévue des fonds. 
Aux termes de la convention de prêt (p. ex. conditions particulières, déclarations), les entreprises sont tenues d’utiliser les 
fonds de la façon indiquée.

Dans le souci de mieux servir ses clients et la société civile, EDC a publié une brochure intitulée Le processus d’examen des 
projets, qui décrit le processus d’évaluation des incidences environnementales et sociales de son appui au financement de 
projets.

http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Pages/default.aspx
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Répercussions économiques

Contribuer à la performance économique du Canada
Le triple bilan de la RSE comprend un examen des répercussions économiques et EDC a comme grand objectif d’aider à 
engendrer de la prospérité pour le Canada.
	 Comme ce fut le cas en 2010, les entreprises canadiennes ont dû composer en 2011 avec une conjoncture où 
plane toujours une grande incertitude, compte tenu de la vigueur du dollar canadien, des cours élevés des produits de 
base, du resserrement de l’accès au crédit, des risques politiques accrus et dela morosité économique aux États-Unis et en 
Europe. Les sociétés canadiennes ont dû s’adapter à cette nouvelle normalité. Dans une telle conjoncture, les exportations 
canadiennes ont augmenté de 11 % en 2011, ce qui représente une hausse par rapport à 2010 qui mais demeure en deçà 
des niveaux d’avant la récession.
	 Il est encourageant de constater toutefois que de nombreuses compagnies canadiennes ont pu rayonner au-delà 
de leurs marchés traditionnels et prendre de l’expansion sur des marchés émergents à plus forte croissance. Les produits 
et services d’EDC ont facilité des activités d’une valeur de 31,2 milliards de dollars sur les marchés émergents en 2011, une 
hausse de 26 % par rapport à 2010. Les marchés émergents représentent maintenant plus de 30 % des activités d’EDC.
	 En fait, les exportateurs canadiens font de plus en plus appel aux services d’EDC dans la mesure où ils diversifient 
leurs activités sur les marchés émergents. Il y a dix ans, 6,2 % des exportations canadiennes et de l’IDCE étaient destinés 
aux marchés émergents. En 2011, ce ratio avait plus que doublé pour atteindre 13 %.
	 Dans l’ensemble, les échanges commerciaux et les investissements des clients d’EDC ont progressé de 22 % en 
2011. La part des exportations totales du Canada facilitées par EDC est passée à 21 %, une augmentation par rapport aux
15 % d’il y a cinq ans.
	 En 2011, EDC a aidé à générer 70,5 milliards de dollars en contribution au PIB du Canada et y a apporté plus de 5 
cents pour chaque dollar gagné. L’emploi associé aux activités qu’EDC a facilitées est estimé à 707 000 années-personnes, 
soit environ 4,1 % du total de l’emploi national.

Pour de plus amples renseignements sur l’incidence économique, veuillez lire les extraits de notre Rapport annuel 2011 
qui se trouvent aux huit prochaines pages.

http://www19.edc.ca/publications/2012/2011ar/english/6-3.shtml
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FAITS SAILLANTS DE 2011

EDC a aidé à générer  
70,5 milliards de 
dollars en contribution  

au PIB du Canada et y a 
apporté plus de 5 cents pour 

chaque dollar gagné

EDC a servi 7 787 
compagnies canadiennes  

dans 195 pays, dont  
6 169 PME

Les marchés émergents 
représentent maintenant  

plus de 30 %  
des activités d’EDC

Les clients d’EDC ont entrepris 
823 transactions  

axées sur leurs investissements 
à l’étranger d’une valeur de  

5,9 milliards  
de dollars

EDC a mené à bien des  
activités d’une valeur de  

42,8 milliards de 
dollars en partenariat avec  
des institutions financières, dont 

86 % de ses transactions  
de financement

EDC est le premier organisme  
de crédit à l’exportation et  

la seule institution financière du 
Canada à se voir élire au Comité  

directeur des Principes  
de l’Équateur

Les activités  
d’EDC ont contribué à   

707 000 emplois  
– soit 4,1 % des  

emplois au pays

Les exportations  
du Canada ont augmenté  

de 11 %

Les échanges commerciaux  
et les investissements des  

clients d’EDC ont  
progressé de 22 %



INDICATEURS DE PERFORMANCE DE 2011

INDICATEURS DE PERFORMANCE PLAN DE LA SOCIÉTÉ 2011 RÉSULTATS DE 2011

Activités sur les marchés émergents croissance de 2-5 % croissance de 26 %

Transactions d’investissement direct canadien à l’étranger croissance de 4-7 % croissance de 44 %

Transactions réalisées en partenariat maintien/croissance de 2 % croissance de 5 %

Net Promoter Score 70,0-77,0 71,2

Activités totales facilitées croissance de 2-4 % croissance de 22 %

Ratio ODR-CTP* 45:55 37:63

Indicateurs financiers

Ratio de productivité (en %)** 26,1 22,8

Bénéfice net (en M$) 611 645

Rendement des capitaux propres (en %) 7,3 7,8

Indicateurs liés au personnel

Engagement du personnel rang équivalant à celui des  
entreprises de haute qualité

rang supérieur à celui des  
entreprises de haute qualité 

Maintien de l’effectif (en %) ≥ taux du Conference Board de 89,1 90,3

Les indicateurs de performance sont ainsi pondérés :

		  Objectif atteint ou dépassé (> 98 % du Plan) 

		  Objectif en grande partie atteint (> 95 % et < 98 % du Plan)  

		  Objectif non atteint (< 95 % du Plan)

	 *	� Coûts d’optimisation des ressources (ODR), investissements en TI qui rehaussent la performance des activités.  
Coût total de possession (CTP), coûts de maintenance de l’infrastructure et des actifs technologiques de base.  

	 **	� Le ratio de productivité, qui s’appelait auparavant ratio d’efficience, est le ratio des charges administratives par 
rapport au revenu net, à l’exclusion de l’allègement de la dette.

>

>
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FAITS SAILLANTS DE LA PERFORMANCE DE 2011 PAR SECTEUR ET MARCHÉ

Industrie légère
Transport

Technologies de l'information et des communications
Ressources

Industries extractives
Infrastructure et environnement

7 342
11 720
13 374
21 216
22 273
26 894

Diverses régions
Afrique et Moyen-Orient

Amérique du Sud et Amérique centrale
Europe

Asie-Pacifique
Amérique du Nord et Antilles

87
6 269
6 330

13 137
24 260
52 736

ACTIVITÉS FACILITÉES PAR SECTEUR INDUSTRIEL  (EN MILLIONS DE DOLLARS)

ACTIVITÉS FACILITÉES PAR MARCHÉ GÉOGRAPHIQUE  (EN MILLIONS DE DOLLARS)

>
>

>
>

>
>

>
>

>
>

>
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Tisser des relations...  
ici et ailleurs
Cultiver des relations est essentiel pour être 
bien branché et pouvoir profiter de débouchés 
prometteurs. Les directeurs de comptes des 
17 bureaux d’EDC au Canada représentent 
la Société auprès des exportateurs de tous 
les secteurs et de tous les coins du pays.

Or, le réseau d’EDC dépasse largement  
nos frontières. En effet, la Société a des 
représentations sur d’importants marchés 
étrangers qui lui permettent de recueillir  
des renseignements et de repérer des 
débouchés pour les entreprises canadiennes. 
Ses représentants sur place établissent et 
entretiennent des relations avec des acheteurs 
étrangers d’importance stratégique et les 
encouragent à s’approvisionner auprès de 
fournisseurs canadiens. Ils favorisent aussi 
l’établissement de partenariats financiers 
qui généreront des retombées pour le 
Canada, nommément dans des pays à 
croissance rapide comme la Chine, l’Inde,  
le Brésil et le Mexique.

Des partenariats dans 
l’intérêt du Canada
En plus de collaborer avec le secteur privé, EDC 
fait aussi partie du réseau gouvernemental 
au sein duquel la collaboration permet  
à chaque organisme de mettre en valeur  
son rôle et ses compétences. Les grands 
acteurs gouvernementaux dans le secteur  
de l’exportation sont le ministère des 
Affaires étrangères et du Commerce 

international (MAECI) et son Service des 
délégués commerciaux (SDC), la Banque  
de développement du Canada (BDC) et la 
Corporation commerciale canadienne (CCC). 
Les délégués commerciaux et les représentants 
d’EDC sur les marchés étrangers soutiennent 
le commerce international de différentes 
façons, mais leur but est le même : favoriser 
et appuyer la réussite des exportateurs et 
des investisseurs canadiens.

En 2011, des chefs de missions canadiennes 
ont assisté, avant d’entreprendre leur 
affectation à l’étranger, à la séance de 
formation annuelle offerte par EDC et la CCC 
sur les moyens par lesquels les deux sociétés 
peuvent améliorer leurs services. EDC a par 
ailleurs conçu de nouveaux modules de 
formation en ligne à l’intention des membres 
du personnel du SDC qui ne peuvent pas 
assister à cette formation.

La capacité d’EDC de répondre aux besoins des entreprises 
canadiennes est fonction de sa compréhension du marché 
mondial et des rouages du commerce d’intégration, qu’elle 
approfondit grâce à ses relations avec des institutions 
financières canadiennes, des acheteurs étrangers, d’autres 
sociétés d’État et le gouvernement du Canada.

		 Développer  
	 des	connaissances  
	et  des	réseaux de relations

Grâce à sa présence sur les marchés clés du monde, comme à Mumbai en Inde, EDC peut dégager 
des débouchés pour les compagnies canadiennes.
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EDC a aussi collaboré avec le SDC à la 
réalisation d’un projet-pilote dans la région 
de Montréal. La Société a aiguillé vers le 
délégué commercial compétent 50 clients 
susceptibles de tirer parti de l’expertise  
du SDC. Le projet sera mis en œuvre à 
Vancouver en 2012, et d’autres villes  
s’y ajouteront à l’avenir.

Les vice-présidents régionaux se sont 
régulièrement rendus dans les missions, 
ambassades et consulats du Canada situés 
sur leurs marchés. EDC et le SDC tiennent  
en outre des rencontres trimestrielles afin de 
faire le point sur leurs activités conjointes et 
de discuter de leurs plans de développement 
des affaires respectifs.

Collaboration avec des 
institutions financières et  
des sociétés d’État
Petite et ouverte, l’économie du Canada  
est en train de s’internationaliser. De plus  
en plus d’entreprises canadiennes devront 
donc miser sur les marchés étrangers pour 
s’épanouir. À n’en pas douter, la réponse 
cohérente et coordonnée des milieux 
financiers mondiaux à la récession a fait 
valoir les multiples avantages d’une 
collaboration plus étroite entre les 
institutions financières.

Les activités d’EDC à l’appui des compagnies 
canadiennes profitent de ses relations  
avec d’autres sociétés d’État, dont BDC, 
Financement agricole Canada (FAC) et la 
CCC. En travaillant étroitement avec ces 
organisations, EDC acquiert de précieuses 
connaissances qui lui permettent d’élargir  
sa gamme de solutions pour aider les 
entreprises canadiennes à emprunter  
la voie de la réussite.

EDC a par ailleurs officialisé, avec plusieurs 
grandes institutions financières canadiennes, 
le Forum des spécialistes des prêts dans le but 
d’assurer un dialogue cohérent et ouvert sur 
des questions stratégiques dans le domaine 
du financement du commerce extérieur.

Protocole d’entente entre  
EDC et BDC
EDC et BDC ont conclu cette année un 
protocole d’entente afin de veiller à ce que 
les entreprises en quête d’expansion sur les 
marchés mondiaux aient accès à la capacité 
financière et puissent choisir les services les 
mieux adaptés à leurs besoins. L’objectif est 
d’accroître la coordination entre les deux 
organismes de manière à proposer à tout 
nouveau client les produits et services des 
deux sociétés qui lui seront les plus utiles.

EDC et la CCC ont continué à approfondir 
leurs connaissances respectives de leurs 
pratiques de réduction des risques et de leurs 
produits et services dans le but de pouvoir  
appuyer ensemble leurs clients communs, 
compte tenu des priorités du marché et des 
besoins en matière de souscription. Les deux 
sociétés cherchent actuellement à conclure 
un protocole de partenariat officiel.

EDC travaille en outre plus étroitement  
avec FAC à l’appui de sociétés exportatrices 
agricoles. Un projet-pilote conjoint visant la 
collaboration en matière de développement 
des affaires a été lancé dans l’Ouest 
canadien, plus particulièrement pour  
les secteurs à valeur ajoutée comme 
l’horticulture et l’industrie agroalimentaire.

Les renseignements,  
au service des clients
En 2010, EDC a lancé les Services 
consultatifs sur le commerce international 
(TAS) afin de donner à ses clients accès à 
des renseignements commerciaux optimaux 
combinant le savoir de tous ses spécialistes. 
Ces renseignements sont offerts gratuitement 
par les directeurs de compte en dehors  
du processus transactionnel. L’équipe est 
maintenant composée de huit spécialistes 
du commerce international et des chaînes 
d’approvisionnement. En 2011, les TAS  
ont produit des vidéos sur la gestion de  
la trésorerie, des fiches de conseils à 
l’exportation par secteur et par marché  
ainsi que des guides-pays.

Les TAS se sont aussi penchés sur  
les pratiques de gestion des chaînes 
d’approvisionnement de 15 entreprises de 
taille moyenne. De plus, l’équipe a établi des 
relations avec des parties intéressées dans  
le secteur du commerce international, et de 
ces relations ont découlé des initiatives qui 
n’auraient probablement pas été réalisées 
autrement, dont le Réseau Québec Global 
100 et les intermédiaires financiers de la 
chaîne d’approvisionnement. Les TAS ont en 
outre amélioré le processus d’évaluation des 
acheteurs visés par les stratégies d’attraction 
en y ajoutant un examen de leur chaîne 
d’approvisionnement afin de déterminer où 
les exportateurs canadiens s’y intégreraient 
le mieux. Enfin, les TAS et les Services de 
recherche ont collaboré avec le MAECI  
à l’élaboration d’un guide sur les chaînes  
de valeur mondiales à l’intention des 
sociétés canadiennes.

PERFORMANCE de la société

EDC et BDC ont conclu cette année un protocole 
d’entente afin de veiller à ce que les entreprises 
canadiennes en quête d’expansion sur les 
marchés mondiaux puissent choisir les services  
les mieux adaptés à leurs besoins.
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À la croisée des chemins, 
entre récession et reprise
Les entreprises canadiennes ont dû composer 
avec une conjoncture où plane toujours une 
grande incertitude en 2011 en raison de la 
vigueur du dollar canadien, des cours élevés 
des produits de base, du resserrement de 
l’accès au crédit, des risques politiques accrus 
et de la morosité économique aux États-Unis 
et en Europe.

Les sociétés canadiennes ont dû s’adapter 
à cette nouvelle normalité. Dans une telle 
conjoncture, les exportations canadiennes 
ont augmenté de 11 % en 2011, ce qui 
représente une hausse par rapport  
à 2010 mais demeure en deçà des niveaux 
d’avant la récession. Il est encourageant  
de constater toutefois que de nombreuses 
compagnies canadiennes ont pu rayonner 
au-delà de leurs marchés traditionnels  

et prendre de l’expansion sur des marchés 
émergents à plus forte croissance. C’est ainsi 
que les échanges commerciaux facilités par 
la Société ont augmenté de 22 %. La part des 
exportations totales du Canada facilitées par 
EDC est passée à 21 %, une augmentation 
par rapport aux 15 % d’il y a cinq ans. 

En tout, la Société a servi 7 787 clients, 
appuyant grâce à ses services financiers des 
ventes à l’exportation et des investissements à 
l’étranger d’une valeur de près de 103 milliards 
de dollars. Environ 80 % de ces entreprises 
étaient des PME. Bien que sa clientèle ait 
augmenté depuis 2008, EDC a enregistré une 
baisse du nombre de clients servis en 2011 
par rapport aux 8 236 de 2010. L’an dernier, 
l’amorce d’une reprise aidant, certaines 
compagnies canadiennes ont éprouvé un 
peu moins de difficulté à gérer leurs risques 
et à obtenir du financement par leurs 
propres moyens.

		 Déployer des  
	s olutions	n ovatrices

Les solutions financières novatrices d’EDC se sont avérées 
d’une très grande utilité pendant la récession mondiale  
et elles demeureront d’un précieux secours tout le long 
de la reprise, les compagnies recherchant une plus grande 
prévisibilité dans la gestion de leurs finances, la réduction  
de leurs risques et les placements dans leur croissance.

 Résultats   
de 2010

Plan de la 
Société 2011

Résultats 
de 2011

Plan de la 
Société 2012

Activités sur les marchés émergents  croissance de 32 % croissance de 2-5 % croissance de 26 % croissance de 4-8 %

Transactions d’IDCE croissance de 16 % croissance de 4-7 % croissance de 44 % croissance de 3-6 %

Transactions réalisées en partenariat croissance de 11 % maintien /  
croissance de 2 %

croissance de 5 % croissance de 4-8 %

Activités totales facilitées croissance de 2 % croissance de 2-4 % croissance de 22 % croissance de 3-6 %

Les indicateurs de performance sont ainsi pondérés :

Objectif atteint ou dépassé (> 98 % du Plan) 

Objectif en grande partie atteint (> 95 % et < 98 % du Plan) 

Objectif non atteint (< 95 % du Plan)

Dans le cadre de son programme 
d’assurances, EDC a aidé 6 258 clients  
à mener à bien des ventes à l’exportation 
d’une valeur de plus de 88 milliards de 
dollars auprès de quelque 74 000 acheteurs 
sur plus de 195 marchés étrangers. Le 
programme d’Assurance comptes clients 
représentait la plus grande part de cette 
activité. Étant donné que près de la moitié 
des transactions commerciales du Canada 
sont visées par des modalités de paiement 
de courte durée, l’Assurance comptes clients 
aide les entreprises à réduire leur risque de 
crédit et à utiliser leurs comptes clients comme 
garantie auprès de leur institution financière. 
Elles sont aussi en mesure d’offrir à leurs 
acheteurs des options de paiement plus 
souples, dont des modalités de longue durée.

>

>

><
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PERFORMANCE de la société

Dans le cadre de son programme de 
financement, EDC a accordé des prêts 
d’une valeur de 14,6 milliards de dollars à 
ses clients canadiens et à leurs partenaires 
commerciaux étrangers. La Société a touché 
des produits tirés des prêts et des commissions 
de garantie d’une valeur de plus de 1 milliard 
de dollars, découlant largement des prêts 
commerciaux et des garanties d’une valeur 
de plus de 30 milliards de dollars accordés à 
des sociétés étrangères à l’appui de ses clients 
canadiens et comprenant des avances sur 
prêts supérieures à 10 milliards de dollars 
en 2011. La Société a aussi touché des 
primes d’assurance s’élevant à 234 millions 
de dollars. Elle a versé des indemnités de  
55 millions de dollars, contre 126 millions 
de dollars en 2010.

Croissance vigoureuse sur  
les marchés émergents 
L’incertitude qui perdure sur les marchés 
développés traditionnels a donné à un plus 
grand nombre d’entreprises canadiennes 
l’impulsion nécessaire pour chercher ailleurs 
afin d’assurer leur avenir. Les produits et 
services d’EDC ont facilité des activités d’une 
valeur de 31,2 milliards de dollars sur les 
marchés émergents en 2011, une hausse  
de 26 % par rapport à 2010. 

Les cours des produits de base y étaient 
certes pour quelque chose, mais cette 
croissance sur les marchés émergents est,  
en gros, attribuable aux efforts déployés  
par la Société au fil des ans afin de bâtir  
ses relations avec ses comptes stratégiques 
internationaux, surtout en Amérique latine. 

Les activités de jumelage et de financement 
ciblé réalisées auprès de sociétés comme 
PEMEX, Petrobras et Codelco ont contribué  
à des exportations et des investissements  
à l’étranger pour le Canada d’une valeur de 
15 milliards de dollars.

Les marchés émergents représentent 
maintenant plus de 30 % des activités 
d’EDC. La valeur totale des transactions 
facilitées par la Société pour ses clients dans 
les pays BRICM (Brésil, Russie, Inde, Chine  
et Mexique) est passée de 11,4 milliards  
de dollars l’an dernier à près de 17 milliards 
de dollars. La plus forte hausse a été 
enregistrée en République populaire de 
Chine. La valeur totale y a augmenté de  
4 milliards de dollars en 2010 à 8,5 milliards 
de dollars en 2011. 

Les clients d’EDC ont réalisé des activités 
d’une valeur de plus de 31,2 milliards de 
dollars sur les marchés émergents à forte 
croissance. Hyduke Energy Services de 
l’Alberta a survécu aux effets du cycle 
d’expansion et de ralentissement qui 
touche l’industrie du pétrole et du gaz 
naturel en perçant au Mexique l’an dernier. 
La société a décroché un contrat auprès du 
Grupo R, entrepreneur en forage mexicain, 
prévoyant la fabrication d’ensembles partiels 
d’appareils de forage. EDC a contribué à 
l’établissement de la relation d’affaires  
et a fourni le financement acheteur.
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Investissements à l’étranger 
des compagnies canadiennes
La crise économique et la vigueur du dollar 
ont nettement fait ressortir l’importance  
et les avantages de l’investissement direct 
canadien à l’étranger (IDCE). Sont compris 
dans les transactions d’IDCE les prêts 
destinés à aider les compagnies à mettre  
sur pied des installations sur de nouveaux 
marchés ou à participer à des coentreprises 
ainsi que les produits d’assurances pour  
les ventes des sociétés affiliées à l’étranger 
de compagnies canadiennes. 

En 2011, les clients d’EDC ont entrepris  
823 transactions axées sur leurs investisse-
ments à l’étranger, soit 44 % de plus que l’an 
dernier. La valeur totale de ces transactions 
s’élevait à 5,9 milliards de dollars, une 
hausse de 25 % par rapport à 2010.

Philosophie privilégiant  
les partenariats
L’aptitude d’EDC à servir les compagnies 
canadiennes est grandement rehaussée 
grâce à ses partenariats avec des acteurs 
des secteurs privé et public, nommément 
des banques, des compagnies d’assurances, 
des sociétés de cautionnement et des 
courtiers. La Société peut ainsi servir les 
entreprises canadiennes par l’entremise  
de leurs intermédiaires financiers, plutôt  
que directement.

Le nombre de transactions réalisées en 
partenariat par EDC est monté à 5 757 en 
2011, leur valeur atteignant 42,8 milliards 
de dollars, contre 28,7 milliards de dollars 
en 2010. Par ailleurs, des 937 transactions 
de financement effectuées, 805 ou près de 
86 % ont été réalisées en partenariat avec 
des institutions financières.

Fonds de capital-
investissement
Dans le contexte des produits et services 
commerciaux qu’elle offre, EDC participe 
activement à des investissements directs  
de capital-risque et de capital de croissance 
en plus de travailler en partenariat avec  
des gestionnaires de fonds du secteur privé, 
au pays et à l’étranger. Dans un contexte  
de resserrement du crédit, ces activités 
s’avèrent particulièrement utiles pour aider 
les PME à accéder au capital-investissement 
dont elles ont besoin afin de percer sur les 
marchés mondiaux.

En 2011, les placements en actions d’EDC 
se sont traduits par des engagements et des 
investissements en cours d’une valeur de 
694 millions de dollars, contre 643 millions 
de dollars en 2010. De ce total, 320 millions 
de dollars ont visé des exportateurs de la 
nouvelle génération, 120 millions de dollars, 
des exportateurs en croissance du marché 
intermédiaire et 254 millions de dollars, des 
activités destinées à rapprocher les entreprises 
canadiennes des marchés émergents.

C’est ainsi qu’EDC a investi 7 millions  
de dollars américains dans le fonds Capital 
Alliance Private Equity III Limited du Nigéria, 
l’objectif étant de créer des débouchés pour 
des entreprises canadiennes auprès des 
compagnies du portefeuille du fonds. Géré 
par African Capital Alliance Limited (ACA), 
le fonds mise sur les secteurs déterminants 
pour le développement économique du 
Nigéria, comme l’électricité, le pétrole et le 
gaz naturel, les télécommunications et les 
services financiers, qui correspondent tous 
aux grandes forces du Canada en matière 
d’exportation. Les entreprises du portefeuille 
et de la filière des transactions envisagées 

	 Les 	marchés émergents représentent  
	 maintenant 	plus de 30 % des activités d’EDC.  
	 À elle 	seule, la Chine a enregistré une  
	 hausse de 	56 %, la valeur totale des transactions  
	 s’y élevant à 	8,5 milliards de dollars.
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d’ACA ont des liens solides avec le Canada et 
présentent déjà des occasions de faire croître 
le commerce de notre pays avec le Nigéria.

Financement et assurances 
sur le marché intérieur
La Société a continué d’offrir des solutions 
financières commerciales aux compagnies 
canadiennes ici au pays dans le cadre du 
Plan d’action économique du Canada, qui 
lui a donné temporairement la souplesse 
supplémentaire nécessaire pour accorder  
du crédit aux entreprises canadiennes.  
En travaillant dans une optique de 
complémentarité avec des institutions 
financières et des compagnies d’assurance 
canadiennes du secteur privé ainsi que BDC, 
EDC a aidé des sociétés canadiennes viables 
à s’engager sur la voie du redressement.

Aux termes du Programme, EDC a fourni en 
2011 des solutions commerciales d’une valeur 
de 3,1 milliards de dollars à 285 sociétés 
exportatrices canadiennes, dont 2,5 milliards 
de dollars en financement direct, plus de 
454 millions de dollars en cautionnement sur 
le marché canadien et quelque 146 millions 
de dollars en assurance crédit sur le marché 
canadien. La Société a continué d’agir en tant 
que réassureur auprès d’assureurs du secteur 
privé afin d’accroître la capacité sur le marché 
au profit de plus de 163 petites compagnies 
canadiennes. Depuis mars 2009, EDC a 
accordé une capacité de crédit d’une valeur 
de 9 milliards de dollars à 569 compagnies 
canadiennes en vue de leurs activités 
commerciales, le tout en partenariat avec le 
secteur privé. Le Programme, d’une durée de 
deux ans, a été prorogé par le gouvernement 
du Canada jusqu’en mars 2012.
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PERFORMANCE de la société

Indicateurs
 Résultats 

de 2010
Plan de la  

Société de 2011
Résultats 

de 2011
Plan de la  

Société de 2012

Bénéfice net (en M$) 1 475* 611 645 917

Rendement des capitaux propres (en %) 18,5* 7,3 7,8 10,5

Ratio de productivité (en %)** 24,6 26,1 22,8 25,5

Les indicateurs de performance sont ainsi pondérés :

Objectif atteint ou dépassé (> 98 % du Plan)

Objectif en grande partie atteint (> 95 % et < 98 % du Plan) 

Objectif non atteint (< 95 % du Plan)

>

>

><

Assurer une saine gestion financière et une transparence accrue

	* 	� Les résultats de 2010 ont été retraités compte tenu des Normes internationales 
d’information financière.

**	 Le ratio de productivité s’appelait par le passé le ratio d’efficience.

Grâce à une saine gestion financière, EDC 
s’assure d’avoir toujours un capital adéquat 
pour pouvoir remplir son mandat, maintenant 
et à l’avenir. Elle exerce ses activités de façon 
autonome et ne reçoit aucun crédit annuel 
du Parlement. Sa capacité d’autosuffisance 
repose sur la réalisation d’un rendement 
suffisant pour couvrir les risques assumés, 
sur la maîtrise des coûts et sur une gestion 
efficace des risques.

C’est ainsi qu’EDC a pu appuyer au fil des ans 
des exportations et des investissements d’une 
valeur de près de 1 041 milliards de dollars 
à partir du capital social de 1,3 milliard  
de dollars investi dans la Société par le 
gouvernement du Canada depuis 1944.

EDC suit sa performance financière selon trois 
grands indicateurs : bénéfice net, rendement 
des capitaux propres et ratio de productivité.

Dans des conditions opérationnelles 
normales, EDC s’attend à enregistrer des 
bénéfices nets annuels de 600 à 800 millions 
de dollars. Les variations de la dotation  
au compte de correction de valeur et aux 
provisions pour pertes de crédit, des charges 
liées aux sinistres et de la juste valeur des 
instruments financiers peuvent faire exclure le 
bénéfice net de cette fourchette. Le bénéfice 
net de 2011 s’étant établi à 645 millions  
de dollars, il est proche du bénéfice net de 
611 millions de dollars projeté dans le Plan 
de la Société 2011 et correspond à un niveau 
de rentabilité plus normal par rapport à 
2010. Le bénéfice net plus élevé de 2010 
s’explique par une reprise plus importante 
sur le compte de correction de valeur et  
les provisions, et par des charges liées aux 
sinistres plus faibles. Le rendement des 
capitaux propres, qui est de 7,8 % en 2011, 
cadre avec les prévisions du Plan.

>
>

>

À 22,8 %, le ratio de productivité est 
largement plus favorable que celui de 26,1 % 
prévu au Plan. Les charges administratives et 
les charges liées au portefeuille d’aéronefs 
loués sont moins élevées que prévu au  
Plan tandis que les produits sous forme de 
commissions sur prêts et les profits réalisés 
sur les titres négociables sont supérieurs à 
ceux projetés dans le Plan. Tous ces facteurs 
ont contribué à l’écart favorable. Les efforts 
soutenus pour maîtriser les coûts se sont 
soldés par une diminution des charges 
administratives dans la plupart des domaines.

En 2011, conformément aux modifications 
apportées à la Loi sur la gestion des finances 
publiques, EDC a commencé à publier ses 
rapports financiers trimestriels. Ces rapports 
comprennent les états financiers établis 
pour chaque trimestre compris dans 
l’exercice considéré, ainsi qu’une analyse 
descriptive des résultats financiers, des 
risques et des changements importants 
apportés aux opérations, au personnel  
et aux programmes.
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Évaluation environnementale et sociale

Nous comptons 15 employés spécialisés en RSE, dont une équipe de sept spécialistes chargés d’examiner les projets par 
rapport aux exigences de notre Politique de gestion des risques environnementaux et sociaux. L’Équipe des services 
consultatifs environnementaux (EAS) que forment ces spécialistes possède des antécédents variés en ce qui a trait à 
l’évaluation des incidences environnementales et sociales, à la conservation et la gestion de la biodiversité, aux droits de 
la personne, et au développement communautaire ainsi qu’à la mobilisation des parties intéressées les systèmes de gestion 
environnementale et l’ingénierie. Cette équipe représente l’un des plus grands services environnementaux internes parmi 
les institutions financières adhérant aux Principes de l’Équateur (EPFI) et les organismes de crédit à l’exportation (OCE).
	 Les EAS jouent un rôle crucial pour ce qui est de faire en sorte que nous exercions nos activités de manière 
responsable sur les plans environnemental et social conformément à nos politiques, à nos obligations juridiques en 
matière d’environnement et à nos engagements internationaux. Ce faisant, l’Équipe des EAS est chargée de catégoriser et 
d’examiner les projets que nous appuyons par rapport aux normes applicables, notamment les Normes de performance de 
l’IFC et les Principes de l’Équateur. Par conséquent, cette équipe collabore étroitement avec nos équipes de financement 
de projets en vue de négocier et d’établir des clauses environnementales, des plans d’action ainsi que des exigences 
annuelles en matière de surveillance et de production de rapports liées à nos accords de prêt. Les EAS conseillent 
également les équipes sectorielles, examinent les informations environnementales concernant les projets, effectuent des 
visites des lieux, s’assurent que ces projets respectent les clauses environnementales en plus d’entretenir des relations avec 
les exportateurs et les consultants externes qui participent aux projets.

Principes de l’Équateur
EDC élue au Comité directeur des Principes de l’Équateur
EDC adhère aux Principes de l’Équateur (PE) depuis 2007, ce qui témoigne 
de sa volonté de mener ses activités de façon responsable sur les plans social 
et environnemental. En 2011, la Société a été élue au Comité directeur de 
l’Association des Principes de l’Équateur, une première pour un organisme 
de crédit à l’exportation et une institution financière canadienne. Le Comité 
directeur des Principes de l’Équateur est composé de 14 institutions qui 
coordonnent l’administration, la gestion et la formulation des Principes de 
l’Équateur au nom des 76 membres et associés.
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« En faisant partie du Comité directeur des Principes de l’Équateur, EDC pourra jouer un rôle plus direct afin de renforcer 
la responsabilité sociale des entreprises sur la scène internationale, en plus d’aider les exportateurs et les investisseurs 
canadiens à s’engager à l’égard des normes internationales. La Société adhère aux normes reconnues internationalement, 
et elle tire donc honneur de son élection et de l’occasion supplémentaire qui lui est donnée de faire preuve de leadership. »

Deborah Berger, Directrice de groupe, Équipe des services consultatifs environnementaux.

Modifications des Normes de performance de l’IFC
Adoptées en 2006, les Normes de performance en matière de durabilité environnementale et sociale (c.-à-d. les Normes de 
performance) de la Société financière internationale (IFC) servent de lignes directrices pour ses clients afin qu’ils puissent 
concevoir et exploiter leurs projets d’une manière qui les aide à éviter, atténuer et gérer ou compenser les impacts sociaux 
et environnementaux de ces projets. Ensemble, les huit Normes de performance de l’IFC1 insistent sur l’importance de 
préconiser une approche de systèmes de gestion des risques offrant la structure et la souplesse voulues pour la plupart des 
secteurs d’activité de nos clients2. Les Normes de performance sont reconnues mondialement et les institutions financières 
adhérant aux Principes de l’Équateur (EPFI) les utilisent couramment. Le gouvernement du Canada met ces normes de 
l’avant dans une brochure intitulée Renforcer l’avantage canadien : Stratégie de RSE pour les sociétés extractives canadiennes présentes 
à l’étranger, où il a établi sa stratégie de RSE, et plusieurs entreprises mondialisées s’en sont inspiré pour définir leurs 
politiques à ce sujet.
	 En août 2011, l’IFC a publié ses Normes de performance (NP) destinées à faire fond sur la version de 2006 en 
fournissant des précisions dans certains domaines tout en préconisant les pratiques exemplaires en matière de RSE dans 
d’autres. Par exemple, les Normes établissent maintenant de façon plus explicite les limites des responsabilités du client 
à l’intérieur des processus menés par le gouvernement, comme la mobilisation des parties intéressées et la réinstallation 
involontaire de communautés. Parmi les modifications les plus importantes à ces normes, mentionnons les suivantes : 

XX les NP incorporent la notion voulant que l’utilisation rationnelle des ressources soit bonne pour les affaires et elles 
insistent sur l’importance de quantifier et de déclarer la production de gaz à effet de serre (GES); elles abaissent le 
seuil de déclaration des clients, le faisant passer de 100 000 à 25 000 tonnes d’équivalent en CO2;

XX les NP reconnaissent explicitement la responsabilité du secteur privé de respecter les droits de la personne et 
réaffirment que, dans la plupart des cas, les risques de violation des droits de la personne pour les entreprises 
peuvent être abordés efficacement par la prise en compte des aspects environnementaux et sociaux;

XX les NP exigent maintenant l’obtention d’un consentement préalable, libre et éclairé (FPIC) plutôt qu’une consultation 
dans certains cas où le projet a des impacts sur les populations autochtones, comme la réinstallation.

À titre de membre de l’Association des EPFI et de chef de file reconnu du groupe des OCE, la Société a participé 
activement au processus de révision des Normes de performance de l’IFC. Ce faisant, nous sommes en bonne position 
pour les interpréter auprès de nos clients et les appliquer à notre processus de contrôle préalable. Selon les directives 
de l’Association des EPFI, nous commencerons à appliquer les Normes de performance 2012 de l’IFC aux nouvelles 
transactions dès juin 2012.

1 Les huit Normes de performance de l’IFC : Évaluation et gestion des risques et des impacts sociaux et environnementaux; Main d’oeuvre et conditions de travail; Utilisation rationnelle 
des ressources et prévention de la pollution; Santé, sécurité et sûreté des communautés; Acquisition de terres et réinstallation involontaire; Conservation de la biodiversité et gestion durable 
des ressources naturelles vivantes; Populations autochtones; Patrimoine culturel.
2 Les Normes de l’IFC ne traitent pas de l’énergie nucléaire ou hydroélectrique.
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Prêts de la Société
Pas seulement pour des projets : examens environnementaux et sociaux des 
prêts aux entreprises
Il existe une idée aussi fausse que répandue qui veut que nous 
appuyions souvent de grands projets d’infrastructure qui ont 
d’importantes incidences sur l’environnement et les collectivités 
avoisinantes. En réalité, notre soutien à ces projets, généralement 
désignés projets de catégorie A, est relativement limité. En 2011, 
nous avons appuyé trois projets de catégorie A, de même que huit de 
catégorie B et un de catégorie C. Voir les définitions des catégories de 
projets.
	 Qu’en est-il de nos autres produits commerciaux? 
Comment sont-ils examinés aux fins d’évaluation des incidences 
environnementales et sociales?
	 Notre Politique de gestion des risques environnementaux et sociaux décrit l’application de nos processus 
d’examen pour évaluer l’importance des risques environnementaux associés à une transaction que nous appuyons. À titre 
d’exemple, les prêts aux entreprises prennent souvent la forme de mécanismes de crédit généraux ou à usages multiples 
de la Société ou de lignes de crédit, ou encore de transactions à l’appui d’acquisitions d’entreprises qui ne sont pas liées à 
un projet en particulier. Par conséquent, ces transactions ne sont pas généralement soumises à l’examen prévu par notre 
Directive en matière d’évaluation environnementale et sociale (ERD) ou les Principes de l’Équateur.
	 Néanmoins, en pareils cas nous appliquons une méthode systématique d’évaluation des risques environnementaux 
et sociaux associés aux activités pertinentes de cette entreprise. Afin de réaliser ce type d’évaluation, nous nous en 
remettons aux renseignements de l’entreprise, notamment ses politiques et procédures environnementales et sociales, 
ses systèmes d’affectation des ressources et de gestion, ses processus d’évaluation environnementale et sociale, son audit 
environnemental et son information environnementale à l’échelle de l’entreprise et sur les lieux, et son bilan en matière 
environnementale et ses antécédents de conformité réglementaire.
	 Dans certains cas, lorsque la majeure partie du produit du mécanisme général est liée à un projet déterminé, 
nous procéderons à un examen supplémentaire du projet. Dans ces cas, nous nous fondons sur les types d’information 
décrits aux Annexes 3 ou 4 de notre Directive en matière d’évaluation environnementale et sociale (p. ex. évaluations des 
incidences environnementales, plans de gestion environnementale et sociale, vérifications environnementale et sociale, 
etc.). Notre appui à la mine d’or Kupol de Kinross illustre ce processus d’examen.

http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/enviro-policy.pdf
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/environment-social-review-directive.pdf
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Étude de cas – prêts de la Société
Un mécanisme général pour Kinross et la mine d’or Kupol
En 2005, nous avons fourni un financement de projet à 
recours limité et une assurance risques politiques pour 
les créances d’une banque commerciale, en appui du 
parrain Bema Gold Corporation (« Bema ») pour le 
développement du projet Kupol, mine d’or et d’argent 
à haute teneur située dans l’Êxtrême-Orient russe. Le 
développement et la construction du projet, qui emploie 
les méthodes d’exploitation minière souterraine et à 
ciel ouvert, a commencé en 2005. En 2007, Kinross Gold 
Corporation (« Kinross ») a fait l’acquisition de Bema. En 
mai 2008, la mine Kupol a produit sa première once de 
minerai or-argent et au début de 2011, sa deux millionième 
once d’or. La mine a également produit plus de 20 millions 
d’onces d’argent depuis le début de l’exploitation.
	 En 2005 nous avons examiné le projet Kupol 
par rapport aux Politiques de sauvegarde de la Banque 
mondiale conformément à notre instrument de politique 
alors en vigueur, notre Directive en matière d’évaluation environnementale (ERD). Par suite de cet examen, nous avons 
été convaincus que le projet a été conçu de manière à respecter ou dépasser les pratiques exemplaires, lignes directrices 
ou normes reconnues à l’échelle mondiale et dans le pays d’accueil. Dans la foulée de notre contrôle préalable, nous avons 
participé à une visite des lieux qui comprenait une inspection des installations de la compagnie à Magadan, une visite 
du chantier de la mine Kupol et de la route d’hiver ainsi qu’à des réunions avec leur personnel responsable en matière 
d’environnement, de santé et de sécurité et de relations avec le public. Nous avons également rencontré des représentants 
du gouvernement du Chukotka, qui ont exprimé leur appui en faveur du projet.
	 Entre 2005 et 2011, nous avons surveillé activement le projet, qui comprenait une visite de contrôle des lieux en 
2008 et une exigence pour Kinross de présenter aux prêteurs des Rapports annuels de surveillance de l’environnement. 
Le consultant indépendant en matière environnementale et sociale recruté par les prêteurs a visité également les lieux sur 
une base annuelle pour s’assurer que le projet demeurait conforme aux divers engagements établis dans l’évaluation des 
incidences environnementales et sociales (EIES) du projet, un plan d’action environnementale et sociale et des documents 
de prêt.
	 Au moment du financement du projet initial conclu à la fin de 2005, le projet appartenait à la Chukotka Mining 
and Geological Company (CMGC), coentreprise formée de Berma (75 %) et du gouvernement du Chukotka (25 %). 
In 2011, Kinross s’est adressé à EDC pour lui demander d’envisager de participer (en compagnie de quatre banques 
commerciales) à une facilité de crédit de 200 millions d’USD pour la CMGC (sans recours pour Kinross). Le produit de ce 
prêt devait servir à permettre à la CMGC de rembourser un montant en souffrance en souffrance d’un prêt intersociétés 
de Kinross qui avait servi à financer son achat des actions détenues par le gouvernement du Chukotka dans l’entreprise 
du promoteur de projet en 2011 (et a fait en sorte que Kupol a été détenue en propriété exclusive par Kinross), et à des 
fins commerciales générales pour la CMGC. Puisque l’utilisation du produit se rapportait à des activités non liées à un 
projet et qu’il n’existait aucun plan d’expansion précis du projet Kupol au moment de notre financement, notre processus 
d’examen des questions environnementales des projets n’a pas été amorcé.
	 Nous avons plutôt procédé à un Examen des risques environnementaux d’entreprise pour les installations de 
Kupol. À cette fin, nous avons vérifié les antécédents de Kinross en matière d’environnement, de santé et de sécurité 
(ESS) à la mine Kupol, notamment une évaluation environnementale par un consultant indépendant en matière 
environnementale et sociale. EDC a examiné également le portefeuille d’actifs global de la compagnie, de même que 
les politiques et procédures en matière d’ESS, les activités de développement communautaire et l’approche de gestion 
générale de Kinross.
	 Les résultats de cet audit ont été intégrés dans un plan d’action environnemental et social révisé, dont l’application 
constitue une condition du mécanisme de prêt.
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EDC et les prêteurs ont également modifié l’accord de prêt initial pour y inclure une condition de prêt qui exigerait que 
Kinross élabore une EIES qui satisfasse le prêteur (p. ex. les Normes de performance de l’IFC) advenant que Kinross 
souhaite se charger du développement et de l’approvisionnement du projet Kupol au moyen de minerai provenant du 
gisement de Dvoinoye (sans égard à une éventuelle participation d’EDC). Les grands enjeux qu’il faut clarifier dans l’EIES 
comprennent, notamment :

XX les conséquences environnementales possibles associées au gisement de Dvoinoye;
XX la gestion de l’eau et des résidus miniers, y compris le drainage rocheux acide;
XX les effets sur la biodiversité de l’exploitation de la mine et de la route utilisable en toute saison;
XX la mobilisation des parties intéressées, y compris des populations autochtones;
XX la fermeture et la récupération de la mine.
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Examens des projets
Afin de faciliter l’intégration de l’évaluation des risques 
environnementaux et sociaux dans ses processus de 
gestion du crédit et des risques, EDC a adopté et suivi 
la Recommandation sur des approches communes concernant 
l’environnement de l’OCDE et les Principes de l’Équateur, qui 
se fondent sur les Normes de performance en matière de viabilité 
sociale et environnementale adoptées par la Société financière 
internationale comme lignes directrices.

Le processus d’examen des projets d’EDC est résumé dans Le 
processus d’examen des projets.

Les transactions les plus sensibles, comme les projets de 
catégorie A, sont soumises à l’approbation du président et 
chef de la direction d’EDC.

En outre, les transactions assujetties à la Directive et 
aux Principes de l’Équateur sont présentées chaque 
trimestre au Comité de la gestion des risques et au Conseil 
d’administration de la Société.

Les données associées à ces projets sont fournies au tableau 
ci-dessous.

Nom du projet Description du projet Secteur Région

Transaction 
de 
financement 
de projets 
sous réserve 
des Principes 
de l’Équateur 

Examen 
indépendant 
effectué

Normes 
internationales 
appliquées

PROJETS DE CATÉGORIE A
Projet gazier Barzan Construction d’un complexe de gaz 

naturel de 1 351 mmcf/d
Pétrole et de 
Gaz

Moyen-
Orient 
(Qatar)

Oui Oui Critères de 
performance 
de l’IFC

Expansion du terminal 
charbonnier du Groupe 
d’infrastructure New 
Castle Coal

Le Groupe d’infrastructure Newcastle 
Coal Infrastructure Group (NCIG) 
projette de faire passer la capacité de 
production de son terminal charbonnier 
de 30 Mtpa à 53 Mtpa. 
Nota : EDC a fourni un soutien 
additionnel au projet en août 2011. 
Conformément à la Directive en matière 
d’évaluation environnementale et 
sociale d’EDC, vu que l’étendue du 
projet n’a pas changé, il n’a pas été 
nécessaire d’effectuer un examen 
formel.

Infrastructure Asie-
Pacifique 
(Australie)

Oui Oui Normes du 
pays d’accueil*

Mine de bauxite et 
raffinerie d’alumine de 
Ma’aden

Construction, développement et 
exploitation d’une mine de bauxite et 
d’une raffinerie d’alumine

Exploitation 
minière

Moyen-Orient 
(Arabie 
saoudite)

Oui Oui Critères de 
performance 
de l’IFC

4. Suivi à long terme › 
BUTS : S’assurer que le projet respecte les conditions de la 

convention de prêt pendant toute la durée de l’appui d’EDC.

3. Plan d’action › 
BUTS : Décrire et prioriser les mesures d’atténuation supplé-
mentaires nécessaires pour répondre aux exigences d’EDC.

PROCESSUS D’EXAMEN  
D’UN PROJET PAR EDC

1. Critères de base › 
BUTS : S’assurer qu’il n’y a pas de problème de crédit et vérifier 

que le projet respecte les directives internes d’EDC portant sur les 
droits de la personne, l’environnement et la responsabilité sociale.

 2. Approfondir l'examen › 
BUTS : Examiner en profondeur les incidences environnementales 
et sociales que le projet pourrait entraîner et évaluer l’efficacité 
potentielle des mesures proposées pour atténuer ces incidences.

http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/project-review-booklet.pdf
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/project-review-booklet.pdf
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Nom du projet Description du projet Secteur Région

Transaction 
de 
financement 
de projets 
sous réserve 
des Principes 
de l’Équateur 

Examen 
indépendant 
effectué

Normes 
internationales 
appliquées

PROJETS DE CATÉGORIE B
Brookfield Rail Financement de l’expansion du réseau 

ferroviaire de Brookfield dans le sud-
ouest de l’Australie-Occidentale

Infrastructure Asie-
Pacifique 
(Australie)

Oui Oui Normes du 
pays d’accueil*

Projet d’expansion 
Lagunas Norte

Expansion des étangs de l’eau de 
processus, des boues, du DRA – 
Drainage rocheux acide et de polissage, 
remblai de lixiviation de gerbage sud 
(Phase 5), remblai de lixiviation (Phase 
4C), expansion du site des déchets 
de roche (Phase 2), et divers chemins 
d’accès (ECO 12).

Exploitation 
minière

Amériques 
(Pérou)

Non Non Critères de 
performance 
de l’IFC

Wiggins Island Coal Export 
Terminal Pty Ltd.

Développement d’un terminal 
d’exportation de charbon de 27 mtpa à 
Wiggins Island, Queensland, Australie

Infrastructure Asie-
Pacifique 
(Australie)

Non Non Normes du 
pays d’accueil 
*

Projet de restauration du 
barrage de Matala

Restauration d’un barrage hydraulique 
en Angola limitée aux travaux de génie 
civil associés aux améliorations du 
barrage-poids et du déversoir

Infrastructure Afrique 
(Angola)

Non Non Politiques de 
sauvegarde 
de la Banque 
mondiale

Pacific Coast Canola LLC Construction et exploitation d’une usine 
de carton doublure à Niagara, dans 
l’État de New York

Autre 
(Ressources)

Amériques 
(États-Unis​)

Oui Non Normes du 
pays d’accueil*

Greenpac Mill Construction et exploitation d’une usine 
de carton doublure à Niagara, dans 
l’État de New York

Autre 
(Ressources)

Amériques 
(États-Unis​)

Oui Oui Normes du 
pays d’accueil*

Métro urbain et régional 
de la région Gold Coast

Conception, construction, exploitation 
et d’un système léger sur rail dans la 
région Gold Coast, en Australie

Infrastructure Asie-
Pacifique 
(Australie)

Oui Oui Normes du 
pays d’accueil*

Agrandissement des 
terminaux vraquiers 
Neptune

Accroître la capacité d’une installation 
existante de manutention en vrac à 
North Vancouver, qui exporte surtout de 
la potasse et du charbon ainsi que de 
l’huile de canola

Infrastructure Amériques 
(Canada)

Non Non Normes du 
pays d’accueil*

Nom du projet Description du projet Secteur Région

Transaction 
de 
financement 
de projets 
sous réserve 
des Principes 
de l’Équateur 

Examen 
indépendant 
effectué

Normes 
internationales 
appliquées

PROJETS DE CATÉGORIE C
Centre oncologique intégré 
de Victoria

Concevoir, bâtir, financer et entretenir 
le centre oncologique intégré de 
Victoria situé dans la zone urbaine de 
Melbourne, en Australie

Infrastructure Asie-
Pacifique 
(Australie)

Oui Oui Normes du 
pays d’accueil 
*

*Comme il est indiqué dans les Principes de l’Équateur, les exigences relatives à la réglementation, à l’obtention de permis et à la consultation publique de pays à revenu élevé de l’OCDE 
répondent ou même dépassent généralement les Critères de performance et les Lignes directrices de l’IFC en matière d’environnement, de santé et de sécurité. 
**Trois autres projets (3) ont été examinés en 2011 mais aucun n’a été entrepris : un (1) de catégorie A et deux (2) de catégorie B. EDC définit des projets examinés comme des transactions 
ayant été examinées et approuvées à l’interne au cours de la période de référence (1er janvier 2011 – 31 décembre 2011).
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Indicateurs de performance pour 2011
Objectif 1 : Opérationnalisation du Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux d’EDC

Activité : Achèvement des Sommaires de l’examen de projet pour tous les projets de catégorie A admissibles

Indicateur/cible : Achèvement des Sommaires de l’examen de projet pour tous les projets de catégorie A admissibles

Résultats : EDC a avalisé trois projets de catégorie A au 4T2011. Donc, les Sommaires de l’examen de projet ont été affichés au début 
de 2012. Les procédures internes concernant la préparation des Sommaires de l’examen de projet ont été affinées.

Objectif 2 : Sensibiliser davantage les employés à l’engagement d’EDC en matière d’évaluation des risques environnementaux et 
sociaux

Activité : Participer à une formation facultative destinée à mieux connaître les principes régissant les engagements et les processus 
de la Société en matière de gestion des risques environnementaux et sociaux

Indicateur/cible : 75 % – tous les employés, 90 % – groupes d’employés ciblés ayant une responsabilité directe à l’égard des transactions 
soumises à un examen environnemental et social

Résultats : Retard dans l’application. L’outil en ligne a été développé, testé et soumis à l’approbation de la direction. Les groupes cibles 
ont été modifiés afin de se concentrer sur les groupes directement responsables de l’application des engagements d’EDC en 
matière de gestion des risques environnementaux et sociaux. Déploiement prévu pour le 2T2012.

Indicateurs de performance pour 2012
Objectif 1 : Adopter les Normes de performance actualisées de l’IFC (version 2012)

Activité : Effectuer dès le 30 juin 2012 des examens des transactions dans le cadre de la nouvelle Directive par rapport aux Normes 
de performance actualisées de l’IFC (version 2012)

Indicateur/cible : Examen de 100 % des projets admissibles en fonction des Normes de performance actualisées de l’IFC (version 2012)

Objectif 2 : Sensibiliser davantage les employés aux engagements d’EDC dans le domaine de l’évaluation des risques 
environnementaux et sociaux

Activité : Participer à une formation facultative destinée à mieux connaître les principes régissant les engagements et les processus 
de la Société en matière de gestion des risques environnementaux et sociaux

Indicateur/cible : Participation à la formation de 90 % des groupes d’employés ciblés ayant une responsabilité directe à l’égard des 
transactions soumises à un examen, et de 100 % du Comité de direction d’EDC

Audits internes
En 2011, notre Équipe de la vérification interne a effectué une vérification de suivi de notre Cadre de référence de la RSE 
afin de s’assurer de l’application uniforme de nos principes directeurs en matière de RSE. Les résultats indiquent que 
le processus dans tous les domaines est « bien contrôlé ». Toutefois, la vérification a permis de constater des problèmes 
modérés relativement à l’élaboration des statuts internes, y compris les grandes étapes qui établissent les activités et 
responsabilités inhérentes à l’application de notre engagement à l’égard des changements climatiques décrits dans la 
Politique de gestion des risques environnementaux et sociaux, ainsi que la surveillance des clauses environnementales.
	 La direction a réagi en définissant et en attribuant des responsabilités précises relativement à ces deux domaines, 
ce qui nous aidera à remplir nos engagements fondamentaux. Dans le cas précis de la surveillance des conditions 
particulières environnementales, notre Équipe des services consultatifs environnementaux a collaboré étroitement avec 
nos équipes des Services des prêts et de la Gestion des actifs toute l’année afin d’améliorer nos procédures existantes et 
d’harmoniser nos bases de données de surveillance.

http://www.edc.ca/fr/About-Us/Management-and-Governance/Audits/internal-audit-reports/Documents/csr-phase-II-q2-2011.pdf
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L’étude de cas Ma’aden-Alcoa
Le profil de projet qui suit le tableau indique l’examen des incidences environnementales et sociales pratiqué dans le cas 
d’un projet de catégorie A financé en 2011

La société Ma’aden établie à Riyad et l’américaine Alcoa par l’entremise d’une filiale développent ensemble le projet 
de mine et de raffinerie de Ma’aden au Royaume d’Arabie saoudite. Le projet comprend la construction et la mise en 
valeur d’une mine de bauxite dans la région Centre-Nord du Royaume d’Arabie saoudite, de même qu’une raffinerie 
d’aluminium dans la péninsule de Ras Al Khair sur le littoral du golfe Persique, soit à environ 600 kilomètres de la mine.
	 Nous avons apporté un financement de 50 millions d’USD pour appuyer le projet. Avant de décider d’offrir cet 
appui, nous avons examiné les évaluations des incidences environnementales et sociales du projet conformément à notre 
Directive en matière d’évaluation environnementale et sociale pour les projets de catégorie A et à nos engagements en vertu des 
Principes de l’Équateur et des Approches communes de l’OCDE.
	 Notre examen a porté sur de nombreux facteurs : il a comparé le projet aux normes internationales pertinentes, 
dont les Normes de performance de l’IFC; il s’est assuré que le projet a été conçu pour répondre aux exigences 
règlementaires du pays d’accueilet qu’une consultation publique a eu lieu. En ayant recours aux services d’un consultant 
indépendant, comme le prévoient les Principes de l’Équateur, nous avons évalué également la pertinence des mesures 
d’atténuation proposées pour traiter des effets environnementaux et sociaux négatifs éventuels comme les suivants :

•	 Qualité de l’air : Vu que la mine est située dans le désert, le projet est susceptible de produire une grande quantité 
de poussière, surtout pendant la construction. De ce fait, le projet a fait appel à des techniques de suppression de 
poussière, dont l’utilisation de système d’aspersion d’eau et la pose de dépoussiéreurs à sacs filtrants sur les broyeurs 
afin de limiter le plus possible les émissions de poussière;

•	 Gaz à effet de serre : La raffinerie d’aluminium, qui fait partie du projet, produira des émissions de dioxyde de 
carbone (CO2) lors de la combustion de mazout et de gaz naturel. Il a été convenu pendant la durée du projet 
d’inclure des investissements et une surveillance des émissions de gaz à effet de serre conformément aux exigences 
reconnues à l’échelle internationale; 

•	 Enjeux socio-économiques : Bien que le gisement soit situé dans une région peu peuplée, son exploitation pourrait 
exiger la réinstallation de quelques familles dans un horizon de cinq à dix ans. Aussi, le parrain du projet s’est 
engagé à créer un cadre de réinstallation conforme aux Normes de performance de l’IFC et en collaboration avec le 
gouvernement du Royaume d’Arabie saoudite, entité chargée de la relocalisation. EDC surveillera la situation dans le 
cadre de ses exigences de surveillance continue.

L’examen terminé, nous avons constaté que la conception du projet était conforme aux pratiques exemplaires, aux lignes 
directrices ou aux normes reconnues mondialement et que, compte tenu des mesures d’atténuation en vigueur, le projet 
ne présentait pas d’effets environnementaux négatifs importants. Par conséquent, nous avons décidé d’appuyer le projet. 
Notre Équipe des services consultatifs environnementaux (EAS) continue de surveiller le projet lors de ses phases de 
construction et d’exécution.
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Droits de la personne
Nous avons établi officiellement une Déclaration sur les droits de la personne en 2008. Depuis, nous avons développé une 
approche de plus en plus structurée dans l’évaluation des incidences potentielles sur les droits de la personne au moyen 
d’un outil d’évaluation conçu à l’intention de nos équipes du Développement des affaires et de la Souscription. Cet outil se 
fonde sur une série d’indicateurs internationaux reconnus, dont les indicateurs de la gouvernance étatique de la Banque 
mondiale, les cotes de Freedom House sur la liberté de presse et des données sur les violations des droits de la personne 
tirées de l’indice Political Terror Scale élaboré par Gibney, Cornett et Wood, notamment. Le diagramme qui suit montre en 
quoi la méthode nous aide à classer un pays en fonction de son risque lié aux droits de la personne. Ce classement, à son 
tour, nous aide à prendre rapidement une décision quant à l’ampleur de l’évaluation des questions relatives aux droits de 
la personne nécessaire pour les projets et les transactions, en fonction de la nature du projet et du pays où il aura lieu.

Catégories des pays échantillonnés

3 2 1 0
XX Iraq
XX Afghanistan
XX République centrafricaine
XX Érythrée

XX Bangladesh
XX Chine
XX Pakistan
XX Cuba
XX Angola
XX Côte d’Ivoire

XX Vietnam
XX Kazakhstan
XX Nicaragua
XX Qatar
XX Mozambique

XX Taiwan
XX Pologne
XX Argentine
XX Costa Rica
XX Ghana
XX Botswana

Indicateurs reconnus à l’échelle internationale - Quel est le nombre d’indicateurs respectés par chacun des pays?
XX Liberté de la presse de Freedom House : notation entre 60 et 100;
XX Political Terror Scale : notation de 3, 4 ou 5 pour les deux volets;
XX Primauté du droit de la Banque mondiale : notation inférieure à 1,0.

Ce tableau reflète une catégorisation par pays seulement et peut être modifié.

Au cours de l’année écoulée, les normes internationales de RSE ont connu une évolution importante dans plusieurs 
domaines, notamment les Normes de performance de l’IFC, les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des 
entreprises multinationales, les Principes de l’Équateur et les principes directeurs de Ruggie sur la question des droits de l’homme et 
des sociétés transnationales et autres entreprises. L’évolution de ces normes de même que le dialogue continu sur les droits de la 
personne à l’échelle internationale favorise l’adoption par les institutions financières de règles du jeu plus uniformes quant 
au contrôle préalable des droits de la personne.
	 En 2011, EDC a entrepris une restructuration interne qui a vu le Groupe de la RSE hériter de la responsabilité du 
dossier des examens des droits de la personne auparavant confié à son Service d’évaluation des risques politiques (PRAD). 
Naturellement, la collaboration demeure étroite entre nos experts internes de pays et nos équipes consultatives en RSE. 
L’effet le plus significatif de cette restructuration concerne les évaluations des questions relatives aux droits de la personne, 
maintenant intégrées directement aux autres examens de la RSE. Il s’agit à notre avis d’un pas dans la bonne direction, car 
ce changement s’inscrit dans l’évolution de nos processus d’examen des questions relatives aux droits de la personne. De 
plus, en tant que partie intégrante de ce processus, nous avons examiné et révisé les modèles utilisés pour les évaluations 
des questions relatives aux droits de la personne.
	 Il faut dorénavant effectuer des évaluations des questions relatives aux droits de la personne pour tous les projets 
de catégorie A et de catégorie B dans des pays non membres de l’OCDE; ces projets doivent être examinés conformément à 
la Directive en matière d’évaluation environnementale et sociale. Quatre évaluations ont donc été nécessaires en 2011.

http://www.edc.ca/FR/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Pages/business-ethics.aspx
http://www.freedomhouse.org/template.cfm?page=1
http://www.politicalterrorscale.org/
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/TOPICS/EXTLAWJUSTINST/0,,contentMDK:20934363~menuPK:1989584~pagePK:210058~piPK:210062~theSitePK:1974062,00.html
http://www.edc.ca/fr/About-Us/Corporate-Social-Responsibility/Environment/Documents/environment-social-review-directive.pdf
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Indicateurs de performance pour 2011
Objectif : Renforcer le processus d’évaluation des questions relatives aux droits de la personne

Activité : Formation à l’intention d’employés ciblés portant sur le processus d’évaluation des questions relatives aux droits de la 
personne

Indicateur/Cible : Taux de participation de 75 % auprès des groupes ciblés

Résultats : Une formation a été dispensée aux groupes visés (les équipes sectorielles de financement, l’Équipe du financement des 
marchés commerciaux et l’Équipe de l’assurance risques politiques ou PRI) au sujet de l’utilisation d’un nouvel outil 
d’évaluation préliminaire qui cerne les risques associés à la RSE, dont ceux liés aux droits de la personne. EDC a adopté une 
approche d’équipe au lieu de se concentrer sur une cible fondée sur une formation individuelle. Néanmoins, la participation 
aux séances de formation a été forte et l’utilisation de l’outil d’évaluation préliminaire par ces équipes est obligatoire et 
surveillée.

Indicateurs de performance pour 2012
Objectif : Renforcer le processus d’évaluation des droits de la personne

Activité : Raffiner le processus d’évaluation des droits de la personne dans le cadre de transactions d’EDC non liées à des projets

Indicateur/cible : Amélioration et déploiement de systèmes et de processus pour les transactions non liées à des projets
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Changements climatiques
Les changements climatiques sont l’une des trois priorités stratégiques d’EDC relatives à la RSE. L’un des éléments phares 
du Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux veut qu’EDC s’engage à ce qui suit :

XX tenir des discussions avec ses clients afin de comprendre et d’évaluer les risques et les débouchés liés au carbone et 
au climat découlant de leurs activités;

XX évaluer les risques des projets liés aux changements climatiques de manière à y intégrer des solutions 
technologiques et financières viables, pratiques et abordables, qui permettent de réduire les effets des 
changements climatiques et de s’y adapter;

XX demander aux entreprises proposant un projet de catégorie A ou B de demander aux entreprises proposant 
un projet de catégorie A ou B de fournir des données estimatives sur les émissions de gaz à effet de serre, 
conformément aux Normes de performance de l’IFC et à des méthodes reconnues comme celles établies dans le 
cadre du Protocole des gaz à effet de serre.

En 2011, l’Équipe des services consultatifs environnementaux (EAS) d’EDC a élaboré une procédure officielle afin de 
fournir des lignes directrices internes pour l’examen et l’évaluation des émissions de gaz à effet de serre liées au projet 
conformément à la Politique de gestion des risques environnementaux et sociaux d’EDC et aux Normes de performance 
de l’IFC. De plus, les EAS ont organisé d’autres séances de formation internes sur les méthodes de comptabilisation et de 
déclaration d’émissions de GES reconnues à l’échelle internationale.

Indicateurs de performance pour 2011
Objectif : Faire preuve d’une plus grande transparence dans la divulgation de données liées aux changements climatiques dans le 

cadre des projets du portefeuille d’EDC

Activité : Rendre publiques les données des évaluations des incidences environnementales et sociales (EIES) visant les projets de 
catégorie A dans des pays non membres du G7, projets dont les estimations d’émissions de gaz à effet de serre (GES) pour 
la première année d’activités dépassent les 100 000 MT, conformément aux Normes de performance de l’IFC

Indicateur/cible : Communication de données provenant des EIES pour tous les projets de catégorie A conclus en en 2011 dont les 
estimations de GES dépassent les 100 000 MT, conformément aux Normes de performance de l’IFC

Résultats : Les données liées aux GES pour les projets de catégorie A dans des pays non membres du G7 faisaient partie des 
évaluations des incidences environnementales et sociales (EIES)

Indicateurs de performance pour 2012
Objectif : Soutenir une plus grande transparence autour de la divulgation de données sur les GES pour projets de catégorie A

Activité : S’assurer de la disponibilité du public des évaluations d’impact environnemental et social (EIES) pour projets de catégorie A 
dans les pays non membres du G7 des pays où les émissions de gaz à effet de serre estimées (GES) pour la première année 
d’opérations dépassent 100 000 tonnes, en conformité avec les normes de performance de la SFI

Indicateur/cible : Divulgation des données sur les émissions de GES estimées par ESIA pour 100 % des projets de catégorie A dans les pays 
non membres du G7; ces projets ont été conclus en 2012, conformément aux normes de performance de la SFI
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Activités environnementales

Appui aux technologies propres

Cette priorité stratégique sous-tend également un appui accordé aux exportateurs du secteur environnemental actifs dans 
les technologies propres. La demande de biens et services qui permettent une utilisation plus efficiente des ressources de la 
planète s’intensifie. Le milieu ambiant profitera des innovations technologiques et y contribuera également. Les débouchés 
éventuels abondent dans le secteur des technologies propres, où le Canada peut compter sur un vaste bassin d’expertise 
établie et émergente.
	 Nos données sur le soutien du secteur indiquent que davantage de transactions sont appuyées pour un plus 
petit nombre d’entreprises, année sur année. Cette tendance est conforme avec celle des activités globales d’EDC pour 
lesquelles le volume d’activités appuyées a nettement augmenté, malgré la réduction du nombre d’exportateurs appuyés.

Appui accordé aux exportateurs du secteur environnemental en 2011

2011 2010 2009

Nombre de sociétés du secteur 203 223 200

Volume d’activités (en millions de dollars) 561 436 439

Placements en actions (en millions de dollars) 77 102 75

Nombre de sociétés détenues 56 53 53
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Indicateurs de performance pour 2011
Objectif : Fournir un appui ciblé aux technologies environnementales

Activité : Suivi de l’appui aux entreprises désignées (dans les domaines des carburants de remplacement, des énergies renouvelables 
et des chaînes d’approvisionnement) ainsi qu’aux transactions liées aux exportations environnementales

Indicateur/cible : Aucune cible fixée : engagement à communiquer le nombre d’exportateurs canadiens bénéficiant d’un soutien

Résultats : Léger recul (de 276 en 2010 à 259 en 2011) du nombre de sociétés appuyées (sociétés appuyées et sociétés bénéficiaires) 
et augmentation du volume d’activités appuyées (de 436 M$ à 561 M$); résultats conformes à ceux des activités globales 
d’EDC pour lesquelles le volume d’activités appuyées a nettement augmenté, malgré la baisse du nombre d’exportateurs 
bénéficiant d’un soutien

Indicateurs de performance pour 2012
Objectif : Fournir un appui ciblé aux entreprises spécialisées en technologies propres

Activité : Établissement de critères et des processus clairs en matière d’analyse pour faciliter la signature de transactions de 
financement et d’assurance pour les entreprises spécialisées en technologies propres

Indicateur/Cible : Adoption d’améliorations des processus 
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Étude de cas
Ostara Nutrient Recovery Technologies
Qui prétend que les eaux d’égout ne peuvent pas être une ressource? Plutôt que de considérer les écoulements liquides 
traités comme des déchets, une entreprise canadienne les considère comme une ressource renouvelable qui récupère une 
ressource précieuse – le phosphore – pour en protéger une autre – l’eau – générant des économies de coûts et des recettes 
pour les installations de traitement et les aidant à respecter des règlements environnementaux de plus en plus rigoureux.
	 De nombreuses installations de traitement des eaux usées concentrent de grandes quantités d’azote et de 
phosphore dans leurs écoulements de déshydratation des boues. Ces nutriments dissous forment souvent une incrustation 
obstructive dans les conduites, les pompes et les soupapes, qui a de graves répercussions sur la fiabilité de l’équipement 

d’une usine, son rendement et ses coûts d’entretien. Établie à 
Vancouver, en C.B. Ostara Nutrient Recovery Technologies conçoit 
et construit des systèmes de traitement des eaux usées fondés sur une 
méthode de récupération qui extrait les nutriments des eaux usées 
et les transforme en engrais commerciaux générateurs de recettes, 
solution respectueuse de l’environnement, qui valorise effectivement 
les déchets.
	 Par ailleurs, la technologie d’Ostara retire également ce 
phosphore des voies navigables où il risque d’être nocif et l’utilise 
pour créer un engrais à libération lente qui, appliqué à des plantes 
horticoles, des plates-bandes ou des produits agricoles, est plus efficace 
et respectueux de l’environnement que les engrais phosphoreux 
traditionnels.
	 La technologie aide aussi ces installations de traitement des 
eaux usées à économiser sur les frais d’exploitation, la période 
d’amortissement de l’investissement étant de trois à dix ans : le 
procédé de récupération de nutriments Pearl d’Ostara ne remplace 
pas le traitement traditionnel des eaux d’égout; il est incorporé 
directement au procédé de traitement existant de l’installation et 
crée un sousproduit susceptible de générer des recettes. Il en coûte 

habituellement de 3 millions à 5 millions de dollars aux municipalités pour inclure le procédé de recouvrement d’Ostara 
dans leurs systèmes de traitement des eaux usées. Ostara rachète l’engrais produit qu’elle met en marché sous le nom de 
Crystal Green, remettant ainsi aux clients municipaux une part des recettes liées au sous-produit.

L’an dernier, Ostara a décroché son plus gros contrat à ce jour pour concevoir, approvisionner et construire une 
installation de récupération de nutriments et la production d’engrais pour Clean Water Services, opérateur de l’usine de 
traitement des eaux usées de Rock Creek à Hillsboro, en Orégon. Le contrat comprend deux réacteurs de récupération 
de nutriments Pearl® 2000 et le matériel auxiliaire, ainsi que la construction du bâtiment industriel. Les projets de cette 
envergure exigent souvent une forme quelconque de cautionnement d’exécution ou de cautionnement de garantie.

Le procédé Pearl® : La technologie d’Ostara permet de récupérer l’incrustation ou struvite, sous 
forme de pastilles cristallines très pures ou « sphérules. » Les débits d’entrée riches en nutriments sont 
mélangés à du chlorure de magnésium et, au besoin, à de l’hydrate de sodium avant d’alimenter le 
réacteur Pearl où de minuscules particules ou « grains » de struvite commencent à se former. Comme 
une perle, ces grains grossissent jusqu’à ce qu’ils atteignent la taille voulue. Dans une usine municipale 
de traitement des eaux usées, jusqu’à 90 % du phosphore et 40 % de la charge d’ammoniaque est 
extrait du liquide issu de la déshydratation des boues à l’aide de ce procédé. Ensuite, le produit qui en 
résulte est vendu comme engrais commercial Crystal Green®. L’intensité en carbone du Crystal Green 
est considérablement moindre que celle des procédés traditionnels de fabrication d’engrais parce qu’elle 
n’est pas minée et transportée. De plus, elle réduit également la lixiviation et le ruissellement.
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EDC avait déjà appuyé la demande de cautionnement d’assurance d’Ostara pour l’une de ses premières usines 
commerciales – la première à l’extérieur du Canada – pour un contrat auprès de Clean Water Services. Une fois ce 
contrat conclu, l’entreprise nous a demandé un autre cautionnement pour un nouveau contrat avec Clean Water Services. 
Au même moment, nous étions en pourparlers en vue du refinancement d’une usine que l’entreprise avait construite 
et exploitait en Pennsylvanie. Pour ce contrat, Ostara cherchait un partenaire bancaire qui assumerait une part des 
risques dans le cadre de notre Programme de garanties d’exportations. Ostara s’est finalement associée à une banque 
qui comprenait son modèle d’affaires compliqué et, vu qu’EDC garantirait 50 % du prêt, jugeait le niveau de risque 
acceptable. Nous avons depuis appuyé deux cautionnements de contrats sur le marché canadien pour la ville de Saskatoon 
et envisageons d’appuyer la première installation de l’entreprise en Europe.
	 En 2011, Ostara a été reconnue comme Pionnier technologique par le Forum économique mondial en plus de 
recevoir le prix tant convoité “Technology Green 15 de Deloitte”. L’entreprise a figuré également au classement Global 
Cleantech 100 au cours des trois dernières années.

http://www.edc.ca/fr/Our-Solutions/Financing/Pages/export-guarantee-program.aspx
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Étude de cas
La nouvelle génération de systèmes de gazéification de la biomasse :  
Nexterra Systems Corp.
Vancouver (C.-B.)

Mike Scott
Président et chef de la direction
Nexterra Systems Corp.

Université du Nord de la Colombie-Britannique (UNBC)
Prince George (C.-B.)

Projet de bioénergie de l’Université de la Colombie-Britannique (UBC)
Vancouver (C.-B.)

Nexterra est une entreprise établie à Vancouver. Nous concevons et 
vendons des systèmes qui convertissent des déchets, matières premières 
et carburants peu coûteux en énergie et carburant – et nous l’espérons 
un jour – en produits chimiques qui sont renouvelables et de grande 
valeur.

Au départ, nos activités ont porté sur la transformation des déchets 
en énergie d’une valeur supérieure en convertissant de la biomasse 
ligneuse, simplement en la gazéifiant pour la transformer en chaleur et 
en électricité.

Nous cultivons toutefois une vision plus globale, soit utiliser des déchets 
combustibles moins coûteux, des biosolides, c’est-à-dire des sous-
produits des usines de traitement des eaux usées, et d’autres déchets 
combustibles qui finiraient dans un site d’enfouissement, puis de les 
convertir – selon un processus rentable et fiable – en énergie, carburant et produits chimiques renouvelables supérieurs.

Voici comment se déroule ce processus : les déchets ligneux locaux sont acheminés vers le système, ils y sont entreposés 
quelques jours avant de passer dans le système de gazéification de Nexterra.

Ils entrent donc par le bas d’une chambre de gazéification; nous transformons alors cette biomasse ligneuse en un gaz 
appelé gaz de synthèse.

Une fois que l’on a obtenu un gaz de synthèse de type moteur, il devient possible d’en améliorer la qualité pour obtenir des 
carburants et des produits chimiques renouvelables comme l’hydrogène voire le méthanol ou l’éthanol écologiques.

Beaucoup de gens pensent qu’il est important de réduire les émissions de CO2 dans l’atmosphère.

Je suis tout à fait de cet avis.

Ce que nous faisons ici apporte un élément de solution au problème du carbone.
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Au fond, il s’agit de prendre ce qui finirait dans un site d’enfouissement et de le valoriser en une matière de qualité très 
supérieure et de le faire de façon viable d’un point de vue économique. Nous ne contentons pas de faire quelque chose de 
bien : nous proposons des produits capables de concurrencer et de remplacer les combustibles fossiles.

Ce que nous avons pu faire avec notre méthode de conversion de ces déchets combustibles en énergie, c’est réduire 
considérablement les émissions produites.

En fait, les émissions de nos systèmes se comparent à celles de gaz naturel.

L’un des grands défis que doit relever toute entreprise du secteur des technologies propres, c’est de franchir le fossé qui 
sépare le projet pilote ou l’étape du laboratoire de la phase de démonstration.

De toute évidence, il s’agit d’un obstacle de taille.

Souvent, la réalisation de ces projets énergétiques exige un cautionnement d’exécution.

Or, nous ne pouvions obtenir ce cautionnement sans l’aide d’EDC, tout simplement parce que, faute d’en avoir déjà 
obtenu un par le passé, on nous les refusait.

Comment faire alors?

EDC nous a donné une aide précieuse qui nous a permis d’obtenir le cautionnement pour ce projet.

La faiblesse des cours du gaz naturel et des combustibles fossiles en Amérique du Nord fait qu’il est vraiment plus difficile 
de faire valoir l’argument économique du choix de l’énergie sous la forme de la biomasse et du remplacement des 
combustibles fossiles.

Nous étendons nos activités sur des marchés internationaux où la biomasse est abondante et relativement peu coûteuse, et 
où les combustibles fossiles sont chers.

EDC participe activement aux rencontres avec des clients potentiels, et elle s’évertue de comprendre les difficultés de 
financement que peuvent poser les projets aux lesquels nous collaborons et de trouver des solutions innovantes pour 
surmonter certains des écueils avec lesquels nous devons composer au Canada.

Mais ces défis sont pratiquement deux fois plus grands sur ces marchés étrangers.

La contribution d’EDC à notre succès a été essentielle, en particulier au cours des deux dernières années.

Et je pense qu’à mesure que nous perçons les marchés internationaux, EDC continuera de jouer un rôle de plus en plus 
important dans notre réussite.
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Empreinte opérationnelle
Nouveau siège social d’EDC : un immeuble écologique
Notre nouveau siège social loué, qui fait actuellement l’objet d’une 
évaluation en vue d’une certification LEED (Leadership in Energy 
and Environmental Design) de niveau or, est doté d’une technologie 
à la fine pointe, dont des installations de vidéoconférence et des outils 
sans fil qui appuient des conditions de travail souples, une mobilité 
accrue et la collaboration. Qui plus est, des détecteurs évaluent 
automatiquement le nombre de personnes dans une pièce et règlent 
la température ambiante en conséquence. Le mobilier, la moquette 
et les stores sont faits d’un matériau à faible teneur en composés 
organiques volatils. Les fenêtres, à haut rendement énergétique, 
réduisent les reflets et les excès de chaleur. La moquette est 
entièrement recyclable et peut être remise à l’état de matière première 
et réutilisée. Le stationnement compte plusieurs places pour vélos, des 
bornes de recharge pour voitures électriques et des espaces réservés 
au covoiturage. Des zones extérieures sont recouvertes de sédum, 
plante vivace qui absorbe l’eau de pluie et élimine le ruissellement 
vers les égouts; d’autres sont recouverts d’une surface à indice élevé 
de réflexion lumineuse, qui absorbe la chaleur et aide à contrôler la 
température. EDC saura ultérieurement en 2012 si l’immeuble répond 
aux critères de certification LEED de niveau or.

Élimination responsable
Lors du transfert dans le nouvel immeuble, nous avons pris les 
moyens nécessaires pour d’éliminer de façon responsable le mobilier, 
l’équipement et les fournitures en trop. « Nous avons décidé que ce serait une excellente idée de donner ce qu’on ne 
pouvait emporter avec soi à un organisme de bienfaisance », explique Rosemary Ryan, coordonnatrice du Projet du siège 
social, qui a supervisé le processus des dons et communiqué avec Centraide.
	 « Un grand nombre de nos organismes partenaires rénovaient leurs bureaux afin de les rendre plus accueillants 
pour leurs clients, » affirme Katrina Charnley, coordonnatrice, Stratégies de renforcement des capacités, Centraide. « Les 
dons d’EDC dans le cadre de notre Programme de dons en nature ont contribué à améliorer la qualité de vie de résidents 
d’Ottawa, et nous lui en sommes très reconnaissants ». Plus de 3 000 classeurs, chemises de classement et fournitures de 
bureau ont été donnés à Centraide et aux écoles locales de la région d’Ottawa-Gatineau. En outre, des enfants à Haïti ont 
reçu plus de 300 classeurs livrés par un avion militaire pendant que les troupes canadiennes continuaient d’apporter des 
secours au lendemain d’un séisme dévastateur.
	 Notre Équipe verte, composée d’employés bénévoles, soutient et rehausse les efforts de réduction de notre 
empreinte opérationnelle, en particulier en ce qui a trait à la consommation de papier, d’énergie et d’eau et aux 
déplacements d’affaires, et fait office de groupe baromètre en épaulant les efforts de promotion des initiatives vertes et en 
veillant à les intégrer à nos pratiques.
	 Nous avons pris des mesures pour remédier aux facteurs contribuant à notre empreinte opérationnelle, qui fait 
l’objet d’une divulgation publique depuis 2008. Les données portent sur la consommation d’électricité, d’eau, de gaz 
naturel et de papier ainsi que le kilométrage parcouru dans le cadre de nos déplacements d’affaires. Les résultats révèlent 
que les initiatives visant la réduction, la réutilisation et le recyclage des ressources ont porté leurs fruits. Nous avons converti 
les données en émissions équivalentes de gaz à effet de serre (CO2) en s’appuyant sur les lignes directrices de l’initiative du 
Protocole des gaz à effet de serre (World Resources Institute).
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Données sur l’empreinte
Pour que nos activités soient durables sur le plan de l’environnement, nous considérons leurs incidences sur 
l’environnement. Nous incluons entre autres la comptabilisation de notre empreinte opérationnelle, qui fait l’objet d’une 
divulgation publiquement depuis 2008. Les données portent sur la consommation d’électricité, d’eau, de gaz naturel et 
de papier ainsi que le kilométrage parcouru dans le cadre de nos déplacements d’affaires (pour notre siège social, qui 
représente environ 90 % de nos activités).
	 L’année 2011 a été particulière, car nos bureaux du siège social ont été réaménagés dans de nouveaux locaux 
entre juin et octobre. De ce fait, les chiffres d’une année sur l’autre ne sont plus comparables dans le cas de la plupart des 
paramètres de mesure, à l’exception des déplacements d’affaires. Par conséquent, ce rapport présente les données pour 
les deux immeubles sans calcul du pourcentage de variation. Pour ce qui est des déplacements d’affaires, les données 
indiquent une diminution de 10 %.
	 Les calculs continuent d’indiquer un indicateur unitisé, c.-à-d. un équivalent par employé à temps plein, ce qui 
offre un moyen d’établir l’intensité de l’utilisation. Nous avons maintenu notre pratique qui consiste à convertir ces 
données d’émissions de gaz à effet de serre (CO2) en unités d’équivalent CO2 en s’appuyant sur les lignes directrices de 
l’Initiative du Protocole des gaz à effet de serre (World Resources Institute).

Empreinte opérationnelle d’EDC en 2011

Unité 2010

2011 - 
151, rue O’Connor 
Ancien emplacement

2011 -
150, rue Slater 
Nouvel emplacement

Consommation d’électricité

kWh 14 053 089 11 263 460 5 009 829

kWh / ETP** 10 590 9 441 4 199

tonnes de CO2 2 588,30 2 033,96 904,68

Consommation de gaz 
naturel

m3 301 354 368 839 38 229

m3 / ETP 227 309,1696639 32,04442582

tonnes de CO2 569,4 696,933 72,235

Voyages d’affaires  
(avion et véhicule)

km (avion) 16 500 000 15 696 000

km (véhicule) 572 085 534 603

km (total) 17 072 085 16 230 603

tonnes de CO2 2 088,70 1 903,58

Consommation de papier

tonnes 23,6

kg / ETP 17,7

tonnes de CO2 49,8

Recyclage du papier
tonnes 81,6

kg / ETP 61,5

Recyclage du papier  
(sources mixtes)

tonnes 147,8

kg / ETP 111,0

Consommation d’eau des 
immeubles

L 24 296 804 25 118 951 20 088 000

L / ETP 18 310 21 055 16 838

Empreinte carbone
tonnes de CO2 5 296 4 634 977

tonnes de CO2/ETP 5,06 4,43 0,92

** ETP désigne les employés équivalents temps plein en 2011
Hypothèses :

•	 Consommation de papier : comprend l’utilisation du papier ordinaire dans les locaux multiservices et par les Services d’impression
•	 Recyclage du papier : comprend les bacs de déchiquetage des documents confidentiels et généraux
•	 Recyclage du papier (sources mixtes) : comprend le papier de sources mixtes ainsi que le carton des centres et des bacs de recyclage (calcul fondé sur l’exercice de vérification de 

la gestion des déchets effectué en 2010)
•	 Consommation d’électricité, de gaz naturel et d’eau des immeubles : calculée au prorata en fonction des bureaux loués par EDC
•	 Kilométrage des voyages d’affaires (avion et véhicule) : comprend les frais de transport aérien payés ou établis par le Service des voyages à Ottawa et le kilométrage associé au 

programme d’indemnité de voiture à EDC

http://www.wri.org/project/ghg-protocol
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Tableau de conversion du dioxyde de carbone (CO2)

Composante de l’empreinte

Déclaration des 
émissions
(niveau 1, 2 ou 3)

Facteurs d’émission  
de CO2 Source

Consommation d’électricité Niveau 2

Tous (le réseau électrique 
de l’Ontario utilise l’énergie 
sous forme de charbon, 
d’hydrocarbures, de gaz naturel 
et d’hydroélectricité ainsi que 
l’énergie nucléaire)

World Resources Institute GHG Protocol from 
purchased electricity, v.4.3 (version révisée de 
août 2011)

Consommation de gaz naturel Niveau 1
Sources commerciales, fossiles 
gazeux, gaz naturel

World Resources Institute GHG Protocol from 
stationary combustion, v 4.0 (version révisée de 
october 2010)

Consommation de papier Niveau 3

Utilisation de papier non 
couché Cascade Rolland HiTech 
50 composé à 50 % de fibres 
recyclées

Les estimations de CO2 ont été faites à 
l’aide du calculateur de consommation de 
papier du Environmental Defense Fund

Voyages d’affaires (avion) Niveau 3 Combustibles fossiles

World Resources Institute (2008) : outil de 
calcul des émissions de GES provenant de 
sources mobiles, v. 2.3 (version révisée de 
october 2011)

Voyages d’affaires (véhicule) Niveau 3 Combustibles fossiles

World Resources Institute (2008) : outil de 
calcul des émissions de GES provenant de 
sources mobiles, v. 2.3 (version révisée de 
october 2011)

World Resources Institute: The Greenhouse Gas protocol: A Corporate Accounting and Reporting Standard (édition revue);
Déclaration de niveau 1 : déclaration des émissions directes de GES d’une organisation
Déclaration de niveau 2 : déclaration d’une organisation relativement aux émissions associées à l’achat de sources d’électricité, de chauffage, de refroidissement ou de vapeur aux fins de sa 
propre consommation d’énergie
Déclaration de niveau 3 : déclaration d’une organisation relativement aux émissions indirectes de GES qui ne sont pas du niveau 2

Indicateurs de performance pour 2011
Objectif : Mesurer et gérer l’empreinte opérationnelle d’EDC

Activité : Conception d’une méthode pour mesurer l’empreinte d’EDC dans le nouvel immeuble et communiquer les données s’y 
rapportant

Indicateur/cible : Établissement d’une méthode de suivi de l’empreinte d’EDC dans le nouvel immeuble et des données s’y rapportant

Résultats : Méthode établie en vue d’une application en 2012

Indicateurs de performance pour 2012
Objectif : Mesurer et gérer l’empreinte opérationnelle d’EDC

Activité : Instauration de la méthode et de la collecte de données dans le nouvel immeuble

Indicateur/cible : Établissement d’une nouvelle référence d’empreinte opérationnelle

http://calculator.environmentalpaper.org/home
http://calculator.environmentalpaper.org/home
http://calculator.environmentalpaper.org/home


Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises 2011 61

In
ciden

ce so
ciale

Incidence sociale

Investissement dans la collectivité

EDC investit dans la collectivité et encourage ses employés à participer activement à la vie des collectivités où ils vivent 
et travaillent en misant sur des initiatives qui se rapportent à son mandat de commerce international ou qui offrent des 
occasions d’accroître la participation communautaire des employés.
	 Par suite d’un examen stratégique de l’investissement dans la collectivité pratiqué en 2011, nous avons 
défini plusieurs améliorations continues de la gestion et trois priorités : les études en commerce international, le 
microfinancement et le développement des entreprises, et les initiatives d’investissement communautaire menées par les 
employés.

Études en commerce international
Bourses d’études en commerce international
Nous avons créé les Bourses d’études en commerce international parce que le commerce international est vital à la 
prospérité économique du Canada et parce que nous sommes déterminés à aider des étudiants – membres de la prochaine 
génération de dirigeants d’entreprise – à réussir. Nous accordons chaque année 30 bourses de 4 000 $, dont 25 à des 
étudiants universitaires de premier cycle souhaitant faire carrière en commerce international, et jusqu’à 5 bourses à des 
étudiants inscrits à un programme combinant des études en commerce avec des études en gestion durable ou en sciences 
environnementales.
	 En 2011, 305 étudiants admissibles de 52 universités ont fait une demande. Grâce à ce programme, nous avons 
accordé 30 bourses d’études à des étudiants canadiens en commerce international représentant 20 universités et sept 
provinces différentes. Les deux tiers des lauréats étaient des femmes; la moitié étaient bilingues dans les deux langues 
officielles du Canada.
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Lauréats des bourses d’études en commerce international d’EDC 2011 
XX Alice Bao, Université de Waterloo
XX Sheila Ball, Université de Waterloo
XX Ethan Baron, Université de Winnipeg
XX Isabelle Boileau, Université du Québec à Montréal
XX Caroline Breuer, Université Queen’s
XX Marielle Chartier Hénault, HEC Montréal
XX Kara Chiki, Université Wilfrid Laurier
XX Marc Coderre, Université de Victoria
XX Matthew Corluka, Université Carleton
XX Kayleigh Donahue, Université de l’Alberta
XX Valeriya Edemskaya, Université de Victoria
XX Kayley Fulton, Université de Lethbridge
XX Mingqiu Guo, Université Simon Fraser
XX Yunjoo Jang, Université York
XX Oksana Kovalenko, Université Acadia
XX Mathieu Labrèche, Université Laval
XX Jevta Lukic, Université Simon Fraser
XX Emily McLean, Université de Guelph
XX Da In (Carissa) Oh, Université McGill
XX Mihaela Pal, Université de Guelph
XX Samantha Phelan, Université Memorial
XX Stefano Polloni, Université de Montréal
XX Danielle Ruggles, Université de Waterloo
XX Mark Tsou, Université de Waterloo
XX Jonas White, Université de Western Ontario
XX Heng Zhang, Université de Calgary
XX Christine Zhou, Université Queen’s
XX Jennifer Zhou, Université York
XX Kevin Zhou, Université de Western Ontario
XX Aamna Zia, Université de Lethbridge

Indicateurs de performance pour 2011 
Objectif : Élargir l’accès des étudiants canadiens de premier cycle au programme de bourses d’études d’EDC

Activité : Hausse du nombre de demandes de bourses d’EDC présentées par les étudiants et de la portée et de l’étendue des 
universités canadiennes représentées

Indicateur/cible : Réception de 350 demandes admissibles relatives aux bourses d’études en commerce international, 63 universités

Résultats : Réception de 305 demandes admissibles relatives aux bourses d’études en commerce international, 52 universités 
canadiennes. Ces nombres représentent un recul par rapport à notre cible. Pour corriger cet écart, nous mettrons en place 
un plan de promotion amélioré pour rejoindre un plus grand nombre d’étudiants admissibles lors du prochain cycle de 
demande, y compris en ayant recours aux médias sociaux ainsi qu’en nous efforçant d’élargir l’accès aux étudiants inscrits à 
des programmes d’études à plein temps accrédités dans les collèges canadiens. 

Indicateurs de performance pour 2012 
Objectif : Augmenter la représentation et l’accès des étudiants canadiens admissibles aux bourses d’études d’EDC

Activité : Hausse du nombre de demandes admissibles relatives aux bourses d’études présentées par les étudiants et hausse de la 
portée et de l’étendue des universités et collèges au Canada représentés

Indicateur/cible : 350 demandes admissibles relatives aux bourses d’études en commerce international représentant 75 % des 85 universités 
et collèges ciblés au Canada
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Partenariats universitaires
En partenariat avec les établissements d’enseignement canadiens et les principaux intervenants, notre programme 
d’éducation pour la jeunesse crée des possibilités d’apprentissage pour les jeunes Canadiens sur l’importance du 
commerce international et le entreprise.

Université de Waterloo - Chaire en finance environnementale – EDC
En 2008, nous avons conclu un partenariat de cinq ans avec l’Université de Waterloo et fondé la Chaire EDC en finance 
environnementale à la Faculté d’environnement de la School of Environment, Enterprise and Development (SEED). Cette 
chaire mène des recherches empiriques axées sur la finance et la durabilité et vise à intégrer la gestion environnementale 
dans les programmes d’études commerciales.
	 En 2010, le Dr Olaf Weber a été nommé premier titulaire de la Chaire EDC en finance environnementale. Le Dr 
Weber s’est imposé au Canada à titre d’universitaire de renom dans le domaine de la finance durable. Ses recherches en 
gestion du risque de crédit environnemental empruntent une approche quantitative et novatrice dans un domaine de la 
recherche qui connaît une demande croissante d’outils polyvalents et fondés sur des données probantes pour évaluer des 
considérations environnementales et les intégrer aux processus décisionnels financiers.
	 En plus d’enseigner la finance environnementale comme nouvelle matière, la chaire a réalisé des progrès 
considérables dans la réalisation de recherches, l’obtention de ressources additionnelles, l’enseignement et la transmission 
du savoir au moyen de publications et d’exposés ainsi qu’en supervisant des étudiants des premier et deuxième cycles par 
l’enseignement et la recherche multidisciplinaire et axés sur l’environnement.

Partenariat avec la Schulich School of Business
En 2010, nous avons établi un partenariat d’une durée de cinq ans avec la Schulich School of Business à l’Université 
York pour créer un programme national en commerce et en investissement internationaux qui, une fois adopté, prévoit 
l’accessibilité du matériel didactique aux écoles de commerce partout au Canada. En 2011, nous avons continué à 
progresser vers l’atteinte de cet objectif.

http://www.uwaterloo.ca/
http://www.seed.uwaterloo.ca/
http://www.schulich.yorku.ca/client/schulich/schulich_lp4w_lnd_webstation.nsf/index.html?Readform
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Partenariat mondial EDC-CARE
Nous avons formé un partenariat avec CARE Canada afin de contribuer à des projets de micro 
financement ou de développement de petites entreprises ailleurs sur la planète par le truchement 
d’une initiative mondiale d’investissement dans la collectivité : Au-delà des exportations. Chaque 
année de ce programme d’une durée de quatre ans, nous investissons 170 000 $ et affectons des 
employés volontaires durant une période de 16 semaines à divers projets de développement des 
entreprises de CARE partout sur la planète et au siège social de CARE Canada, à Ottawa. Depuis 
que le programme a été lancé en 2009, nous avons affecté 11 volontaires d’EDC à projets de 
CARE.
	 En 2011, nous avons affecté deux autres volontaires d’EDC en Zambie et un premier 
volontaire d’EDC s’est rendu en Inde pour contribuer à des projets de développement de petites entreprises.

Indicateurs de performance pour 2011
Objectif : Appuyer l’investissement dans la collectivité local et à l’étranger par le bénévolat des employés

Activité : Affectation d’employés volontaires d’EDC à des projets de développement d’entreprises sur des marchés émergents par 
l’entremise de CARE Canada

Indicateur/cible : Minimum de trois affectations d’employés volontaires d’EDC, l’une des affectations étant aux opérations de CARE Canada 
à Ottawa

Résultat : Deux volontaires ont été affectés en Zambie, un troisième en Inde et un quatrième au siège social de CARE Canada pour 
une durée de quatre mois chacun

Indicateurs de performance pour 2012
Objectif : Examiner le Partenariat EDC-CARE Canada

Activité : Examen du bilan

Indicateur/Cible : Évaluation du Partenariat EDC-CARE Canada

Aider des agriculteurs marginaux en Inde à 
lutter contre la pauvreté
En septembre 2011, Bern Chartrand est devenu le premier 
volontaire d’EDC à travailler auprès de CARE Inde, surtout présente 
dans les régions les plus durement frappées par la pauvreté et la 
discrimination. M. Chartrand a été affecté au projet K-LEAP au 
Gujarat. Bien que cet État affiche la plus forte croissance au pays, 
on y trouve des zones de précarité et d’asservissement extrêmes. Le 
projet visait à aider les petits agriculteurs marginaux à participer à 
des activités génératrices de revenus avec le concours de groupes 
d’entraide. M. Chartrand a aidé à créer trois agrocentres — où l’on 
peut se procurer à coût abordable du fourrage, des semences et 
des engrais ainsi que des services vétérinaires — et à poser les bases 
nécessaires à leur autonomie avant qu’ils soient confiés aux groupes 
d’agriculteurs en 2013.

Pendant la troisième année de son partenariat avec CARE Canada, 
EDC a affecté un premier volontaire auprès de CARE Inde.
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Initiatives d’employés axées sur la collectivité
Nous démontrons notre engagement à soutenir les communautés dans lesquelles nous vivons et travaillons à travers 
diverses initiatives, y compris le soutien pour les employés des initiatives dirigées par les diverses causes sociales.
	 En 2003, nous avons mis sur pied un programme pour reconnaître la contribution précieuse d’employés qui, 
chaque année, témoignent d’un engagement indéfectible comme bénévoles pendant au moins 35 heures auprès du même 
organisme de bienfaisance. Depuis, EDC a appuyé 84 organismes différents pour lesquels des employés d’EDC offrent leur 
temps et leurs talents.

Bénévolat des employés
En 2011, quelque 46 employés ont bénéficié d’un appui grâce à ce programme et EDC a versé en leur nom 30 000 $ en 
dons aux 28 organismes canadiens désignés ci-après :

2011 dons de bienfaisance
XX Église Unie de Barrhaven (Food Cupboard)
XX Canadian Association of Access to Professional Education
XX Fondation canadienne du canot
XX Association canadienne du diabète
XX Fondation canadienne du foie
XX Centre Artisanal pour la Déficience-Intellectuelle de l’Outaouais (Le C.A.D.O.)
XX Centre de santé communautaire du Centre-Ville
XX Société d’aide à l’enfance d’Ottawa (CAFO) (anciennement Champions for Children)
XX Club des petits déjeuners du Québec
XX Daybreak Non-Profit Shelter (Ecumenical) Corporation
XX Développement et Paix
XX Dress for Success Ottawa de la région de la capitale nationale
XX Services à la famille Ottawa
XX L’Arche Ottawa
XX Maison Lanark County Interval
XX Nepean Concert Band
XX Club de soccer italien St. Anthony d’Ottawa/Daffodil Gala Committee- Endowment Fund
XX Académie des Orchestres des jeunes d’Ottawa
XX Parrainage civique d’Ottawa-Carleton
XX Société Parkinson d’Ottawa
XX Perth & District Food Bank and Friendship Centre
XX Quail Quebec Association for Independent Living
XX Société Savoy d’Ottawa
XX Scouts Canada (96e groupe d’Ottawa)
XX Fondation Sears Canada
XX Fondation Stephen Lewis (section Greater Van Gogos)
XX Société de leucémie et de lymphome du Canada
XX Fondation de l’Hôpital Princess Margaret (The Enbridge Ride to Conquer Cancer)

Angela Hopper, employée d’EDC, est bénévole depuis plus de dix ans pour Daybreak, refuge sans but lucratif. “Depuis 
1982, Daybreak est un chez soi pour les personnes qui ont de la difficulté à trouver un logement abordable et qui sont 
également aux prises avec des problèmes comme la santé mentale, se rétablissent d’une dépendance, tentent d’échapper 
à la violence d’un partenaire ou dont l’autonomie fonctionnelle est limitée. Je me suis engagée il y a plus de dix ans. J’ai 
commencé à préparer des gâteaux d’anniversaire pour les résidents et je siège actuellement au conseil d’administration. À 
titre de bénévole, je me sens privilégiée, car je constate l’efficacité de Daybreak à transformer la vie des gens.”

Angela Hopper, partenaire commerciale client, Solutions technologiques et d’affaires
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Programme de congé pour service communautaire
Les employés admissibles peuvent recevoir jusqu’à deux jours de congés de service communautaire payés par année pour 
se consacrer à des activités bénévoles. L’approbation de ces congés est laissée à la discrétion du chef d’équipe sur la base 
des besoins opérationnels. En 2011, pas moins de 20 employés se sont prévalus du programme, soit un total de 140 heures 
de bénévolat. 

Centraide
Chaque année, EDC appuie également l’investissement de ses employés dans le cadre de la Campagne de charité en 
milieu de travail Centraide. En 2011, les dons amassés par les employés se sont élevés à 309 542 $, 77 % de l’effectif ayant 
participé à la campagne, qui comprend les contributions des employés partout au Canada. La Société a reçu également le 
Prix des communications de la Campagne dans le cadre des Prix du mérite de la Campagne de charité en milieu de travail 
du gouvernement du Canada pour souligner sa campagne interne « Un dollar de plus » visant à sensibiliser l’effectif et à 
amasser des fonds. En 2011, pour la 9e année consécutive, EDC a pris part également aux Journées d’action communautaire 
annuelles organisées par United Way/Centraide Ottawa et Bénévoles Ottawa au cours desquelles des centaines d’employés 
ont participé comme membre du personnel de la campagne, solliciteurs et aux Journées d’action communautaire. Chaque 
année, nous affectons un employé en détachement au siège social de Centraide à Ottawa pendant quatre mois.

Indicateurs de performance pour 2012
Objectif : Informer et sensibiliser davantage les employés au sujet des occasions de bénévolat

Activité : Consolidation de l’offre de programmes de bénévolat en un seul endroit pour favoriser l’accès aux employés

Indicateur/Cible : Augmentation du nombre de formulaires de demande de dons de bienfaisance liés au bénévolat des employés reçus par 
rapport aux 28 demandes reçues en 2011
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Engagement du personnel

Par sa stratégie des ressources humaines, EDC veut veiller à ce que ses clients continuent d’être servis par une main-
d’œuvre engagée et dévouée.
	 La Société offre à ses employés un solide programme de perfectionnement ainsi que des cours qui s’alignent sur 
ses cinq principaux volets d’apprentissage : nouveaux employés, produits et services, perfectionnement en leadership, 
l’Approche EDC et les langues. Les volets d’apprentissage s’harmonisent avec les objectifs de la Société et ils sont confirmés 
annuellement par la haute direction d’EDC.

Pour de plus amples renseignements sur l’incidence sociale, veuillez lire les extraits de notre Rapport annuel 2011 qui se 
trouvent aux trois prochaines pages.

Engagement du personnel 2011 2010
Autochtones 0,54 % 0,73 %

Femmes 52,38 % 50,32 %

Personnes handicappées 3,41 % 3,17 %

Minorités visibles 11,68 % 11,24 %
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Mesurer la réussite 
Les efforts déployés pour livrer une 
expérience-client positive contribuent à 
améliorer le Net Promoter Score (NPS), le 
principal indicateur par lequel la Société 
évalue sa réussite sur le plan de la fidélité  
et de la satisfaction des clients. Quoique 
légèrement inférieur à celui de 2010, le  
NPS d’EDC pour 2011, à 71,2, témoigne 
néanmoins du fait que la plupart de ses clients 
seraient susceptibles de la recommander à 
leurs partenaires et associés. 

Le NPS repose sur la question : « Dans quelle 
mesure recommanderiez-vous EDC à un 

collègue qui est aussi exportateur? » Cette 
question permet à la Société de déterminer si 
elle réussit à livrer une plus grande valeur à ses 
clients et partenaires. Les recommandations 
sont considérées comme l’un des indicateurs 
les plus justes de la fidélité du client parce 
qu’elles mettent sa réputation en jeu. Les 
résultats indiquent que la clientèle d’EDC se 
compose en majorité de promoteurs (73 %), 
d’un bon nombre de clients passivement 
satisfaits (25 %) et d’à peine quelques 
détracteurs (2 %).

La gestion des comptes était le principal 
facteur du NPS en 2011. Les autres grands 

facteurs influant sur le score sont la qualité 
du service et la perception que les produits 
valent le temps et l’effort demandés du client. 

La méthode allégée – Livrer 
une expérience-client positive 
Améliorer la prestation des services est l’un 
des moyens par lesquels la Société livre une 
plus grande valeur à ses clients. Grâce à la 
méthode allégée qu’elle a adoptée il y a 
cinq ans, EDC a changé sa façon de faire 
affaire, éliminant le gaspillage, simplifiant 
les processus et transformant la technologie 
pour rendre l’expérience-client plus 
prévisible et uniforme.

		L ivrer de la valeur  
	a ux clients	et aux partenaires
EDC livre de la valeur en offrant un service fiable, souple, opportun et pertinent, axé sur les 
besoins changeants de ses clients, peu importe leur taille, leur emplacement ou leur secteur.  
En misant sur sa main-d’œuvre, ses investissements dans son architecture technologique,  
son nouveau siège social et les améliorations apportées grâce à la méthode allégée, EDC  
peut offrir une valeur aux entreprises canadiennes mondialisées d’une façon rentable et 
socialement responsable, qui tient compte des attentes de la population canadienne.

 Résultats  
de 2010

Plan de la 
Société 2011

Résultats 
de 2011

Plan de la 
Société 2012

Net Promoter Score 72,1 70,0-77,0 71,2 70,0-76,0 maintien

Ratio ODR-CTP* 31:69 45:55 37:63 35:65

Engagement du personnel** S/O rang équivalant à  
celui des entreprises de 

haute qualité

rang supérieur  
à celui des  

entreprises de  
haute qualité

rang équivalant à  
celui des entreprises 

de haute qualité

Maintien de l’effectif (en %) 92,6 ≥ taux du Conference 
Board de 89,1

90,3 ≥ taux du  
Conference Board

Les indicateurs de performance sont ainsi pondérés :

Objectif atteint ou dépassé (> 98 % du Plan) 

Objectif en grande partie atteint (> 95 % et < 98 % du Plan)

Objectif non atteint (< 95 % du Plan)

* �Coûts d’optimisation des ressources (ODR), investissements en TI qui rehaussent la performance des activités. Coût total de possession (CTP),  
coûts de maintenance de l’infrastructure et des actifs technologiques de base.

   ** La norme pour les entreprises de haute qualité est de 74 %. EDC a atteint un taux de 78 %.
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PERFORMANCE de la société

En 2011, la Société a lancé une nouvelle 
fonction allégée d’octroi de crédit de 
l’Assurance comptes clients qui a amélioré 
le processus interne, éliminant les goulets 
d’étranglement. Elle a également mis en 
place un nouveau processus et modèle de 
collaboration pour ses équipes consultatives, 
qui offrent des conseils sur les incidences 
environnementales et sociales, sur des 
questions techniques et juridiques et sur  
les risques politiques et les risques liés à  
la réputation et aux droits de la personne. 
EDC compte établir un Centre d’expertise  
en allègement afin de se tenir au courant 
des pratiques exemplaires dans le domaine.

Optimisation des ressources
Chaque année, EDC évalue la répartition  
de ses investissements en technologie de 
l’information (TI) entre le coût d’optimisation 
des ressources (ODR), soit les investissements 
qui rehaussent la performance des activités, et 
le coût total de possession (CTP), c’est-à-dire 
les coûts de maintenance de l’infrastructure 
et des actifs technologiques de base.

En 2011, le résultat de 37:63 était en deçà 
du ratio de 45:55 prévu dans le Plan de la 
Société. Bien que les dépenses d’ODR aient 
affiché une hausse positive par rapport au 
ratio de 31:69 de 2010, les dépenses CTP 
étaient plus élevées que prévu dans le Plan 
en raison des coûts liés au nombre croissant 
de systèmes d’affaires et à la complexité 
accrue de l’architecture. EDC prévoit que les 
pressions sur les coûts CTP s’intensifieront 
encore davantage dans un proche avenir, car 
elle continuera à moderniser ses systèmes 
patrimoniaux et son architecture des 
technologies de l’information.

Nouveau siège social
En 2011, EDC a réuni dans un seul immeuble 
pris en location tous ses employés travaillant 
à Ottawa. Le nouveau siège social, qui fait 
actuellement l’objet d’une évaluation en vue 
d’une certification or LEED (Leadership in 
Energy and Environmental Design), est doté 
d’une technologie à la fine pointe, dont  
des installations de vidéoconférence et des 
outils sans fil qui appuient des conditions  
de travail souples, une mobilité accrue et la 
collaboration. Cette technologie entraînera des 
gains d’efficience et permettra d’éviter toute 
augmentation des frais de déplacement, sans 
sacrifier les normes de service à la clientèle.

Moderniser les applications 
de gestion 
En 2011, la stratégie de technologie de 
l’information d’EDC a porté sur trois grandes 
initiatives : mettre en place une architecture 
de l’information facilitant le libre-service 
pour ce qui est de la veille stratégique ainsi 
que l’établissement de rapports; offrir des 
plateformes et des services communs pour 
assurer une meilleure adéquation entre  
les activités de la Société et les chaînes 

d’approvisionnement de ses clients; déployer 
un canal Web qui vient compléter les  
autres canaux et proposer un contenu et  
des portails adaptés aux exigences des 
parties intéressées.

Pour appuyer la stratégie, plusieurs initiatives 
ont été cernées dans le cadre du Programme 
de refonte de l’architecture d’affaires, dont 
la modernisation des applications de gestion 
actuelles et l’aménagement de fondements 
architecturaux visant à renforcer les 
partenariats avec les clients et à simplifier  
et à accélérer l’accès des employés à 
l’information nécessaire à la prise de 
décision. En 2011, la première phase  
du projet de remplacement du moteur  
de classification des risques de crédit a été 
menée à bien. C’est ainsi que les processus 
relatifs aux risques de crédit ont été actualisés 
et normalisés, que les lacunes dans les 
processus de classification des risques  
ont été corrigées et que la circulation des 
données a été rationalisée pour faire en sorte 
que l’information soit reçue au moment 
opportun. Le lancement du nouveau  
site Web edc.ca a par ailleurs marqué la 
réalisation de la première phase du projet 
de refonte du site.

Le nouveau siège social d’EDC est un immeuble écologique. Des 
détecteurs évaluent automatiquement le nombre de personnes 
dans une pièce et règlent la température ambiante en conséquence. 
Le mobilier, la moquette et les stores sont faits d’un matériau  
à faible teneur en composés organiques volatils. Les fenêtres,  
à haut rendement énergétique, réduisent les reflets et les excès  
de chaleur. La moquette est entièrement recyclable et peut être 
remise à l’état de matière première et réutilisée. Le stationnement 
compte 152 places pour vélos. EDC saura en 2012 si l’immeuble 
répond aux critères de certification or LEED.
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EDC a consacré beaucoup d’efforts au cours 
de l’année à la consolidation de son Cadre 
de référence pour la gestion des risques 
d’entreprise. La Société a par ailleurs élevé 
la fonction de gestion des risques au niveau 
de la haute direction, confiant à un cadre  
la responsabilité de tous les aspects clés  
de cette fonction.

Une culture d’apprentissage 
Par sa stratégie des ressources humaines, 
EDC veut veiller à ce que ses clients continuent 
d’être servis par une main-d’œuvre engagée 
et dévouée. Une culture d’apprentissage est 
l’un des fondements de sa Proposition de 
valeur de l’emploi. Le solide programme de 
perfectionnement professionnel de la Société 
propose des cours dans ses cinq volets 
d’apprentissage : nouveaux employés, 
produits et services, perfectionnement  
en leadership, Approche EDC et formation 
linguistique. Conformes aux objectifs de  
la Société, les volets d’apprentissage sont 
entérinés annuellement par l’Équipe de  
la haute direction.

En 2011, EDC a axé ses efforts sur la 
transition vers le nouvel immeuble et 
l’adaptation au nouveau milieu de travail. 
Tous les employés ont suivi des séances  
de formation technologique avant leur 
déménagement. Dans le but de favoriser  
la gestion du changement, les leaders ont 
reçu des séances de formation sur la gestion 
d’équipes ayant des télétravailleurs et sur  
la bonne marche des réunions.

EDC a renouvelé son engagement à  
l’égard du bilinguisme afin de pouvoir  
servir ses clients dans la langue officielle  
de leur choix. C’est ainsi qu’elle exigera de 
ses leaders et ressources clés le niveau B  
de bilinguisme. 

Un plus grand nombre d’employés travaillant 
désormais à l’extérieur d’Ottawa, EDC a 
continué de tout mettre en œuvre afin 
d’accroître l’accessibilité grâce à la prestation 
de cours en ligne et la tenue de semaines de 
formation intensive. La Société a instauré un 
système de gestion de l’apprentissage afin 
de créer la plateforme nécessaire à l’accès  
à la formation en tout temps, partout et à 
n’importe quel rythme. À la fin de 2011,  
50 % des cours offerts par EDC étaient 
disponibles selon des méthodes non 
traditionnelles, hors salle de classe.

Formation
L’apprentissage continu figure parmi les valeurs 
fondamentales d’EDC. Un solide programme 
de formation et de perfectionnement contribue 
à l’engagement du personnel et permet de 
faire en sorte que les employés maintiennent 
le niveau de compétences et de connaissances 
nécessaire pour appuyer les clients.

En 2011, une formation a été offerte  
à l’échelle de la Société pour bien faire 
comprendre aux employés le pourquoi de  
la transformation organisationnelle en cours, 
les outiller et favoriser leur engagement afin 
de créer un milieu de travail caractérisé par 
une confiance et une collaboration accrues.

Le Programme de formation linguistique 
interne d’EDC prévoit de nombreuses 
options d’apprentissage, dont la formation 
en salle de classe, des séances individuelles 
avec des cadres supérieurs, une immersion 
intensive ainsi qu’une formation et un 
soutien en ligne. Dans le but de bien 
intégrer la connaissance des deux langues 
officielles et d’aménager une culture de 
travail bilingue, des occasions sont aussi 
offertes aux employés à l’extérieur de la 
salle de classe d’utiliser leur langue seconde 
dans leur travail quotidien.

Toutes ces mesures profitent aux clients 
d’EDC et se soldent par une main-d’œuvre 
plus engagée. En 2011, le taux de maintien 
de l’effectif était de 90,3 %.

Responsabilité sociale  
des entreprises (RSE)
Livrer une valeur signifie aussi exercer ses 
activités de manière socialement responsable, 
dans le droit fil du grand objectif économique 
de la Société, qui est de renforcer les 
résultats commerciaux du Canada. Pour 
s’assurer d’être au diapason des pratiques 
exemplaires à l’échelle internationale, EDC  
a réalisé en 2011 un examen stratégique de 
ses pratiques de RSE, les comparant à celles 
de ses pairs. La section sur la RSE du présent 
Rapport donne un aperçu de la performance 
environnementale et sociale de la Société en 
2011. EDC publie également un Rapport 
annuel sur la RSE. Le Rapport de 2011 
devrait paraître en mai 2012.

L’avenir du travail à EDC 
En intégrant une technologie à la fine pointe dans sa conception, 
le nouveau siège social symbolise l’avenir du travail à EDC, car  
il favorise une collaboration accrue entre employés et clients  
et incarne les principes de la méthode allégée ainsi qu’une 
approche du travail sous le signe d’une plus grande efficience, 
collaboration et créativité. 
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Index du contenu G3.1 – Supplément sur le secteur des services financiers – niveau d’application B 
  Niveau d’application B   Vérifié par   

1re PARTIE – ÉLÉMENTS D’INFORMATION REQUIS : Profils du rapport 
1. Stratégie et analyse 

Profil du 
rapport Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Raison de la 
non-prise en 
compte Explication 

1.1 
Déclaration du décideur le plus haut placé de 
l’organisation  Intégralement 

RA  – Message du président du Conseil d’administration 
 

RA – Message du président et chef de la direction 
 

RSE – Message de la conseillère en chef, RSE   
 

1.2 
Description des impacts, risques et opportunités 
majeurs  Intégralement 

RA – Sommaire de 2011 
 

RSE – Répercussions économiques 
 

PS – Sommaire pp. 5-7     
  
 

2. Profil de l’organisation 

Profil du 
rapport Description 

Informations 
Diffusés Document ressource/réponse directe 

Raison de la 
non-prise en 
compte Explication 

2.1 Nom de l’organisation Intégralement 

RA – Page d’accueil 
 

RSE – Profil de la Société 
 

www (À propos de nous)   
 

2.2 
Principaux produits et/ou services et marques 
correspondantes  Intégralement 

RA – Déployer des solutions novatrices 
 

RSE – Produits et services 
 

PS – Solutions d’EDC en matière de financement et d’assurances pages 96-99   
 

2.3 

Structure opérationnelle de l’organisation, avec 
descriptions des principales divisions, entités 
opérationnelles, filiales et coentreprises Intégralement 

RA – Équipe de la haute direction 
 

PS – Structure organisationnelle et hiérarchique et structure du Conseil d’administration et 
de ses comités (Annexe 1 - pages 108-109) 

 
www – À propos de nous – Nos représentants à l’étranger   

  
 

2.4 Lieu où se trouve le siège de l’organisation Intégralement 

RA – Représentations d’EDC 
 

www – À propos de nous – Nos bureaux au Canada   
 

2.5 

Nombre de pays où l’organisation est implantée 
et nom des pays où soit l’exploitation est 
majeure soit les questions relatives au 
développement durable traitées dans le rapport 
s’avèrent particulièrement pertinentes. Intégralement 

RA – EDC partout au monde 
 

www – Contactez-nous – Nos représentants à l’étranger    
  
 

2.6 Nature du capital et forme juridique Intégralement 

Propriété exclusive du gouvernement du Canada (société d’État) 
RA  – voir la carte : EDC partout au monde 

 
RSE – Profil de la Société   
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2. Profil de l’organisation (suite) 

Profil du 
rapport Description 

Informations 
Diffusés Document ressource/réponse directe  

Raison de la 
non-prise en 
compte Explication 

2.7 

Marchés desservis (avec répartition 
géographique, secteurs et types de clients ou 
de bénéficiaires) Intégralement 

RA – EDC partout au monde 
 

RSE – Profil de la Société/EDC partout au monde 
 

www – Voir Contactez-nous – Nos représentants à l’étranger   
 

2.8 Taille de l’organisation Intégralement 

Société d’État qui appartient à part entière au gouvernement du Canada, EDC offre des 
services de financement du commerce extérieur, d’assurances et de gestion des risques 
aux exportateurs et aux investisseurs canadiens sur quelque 200 marchés. EDC compte 
16 représentations à l’étranger où travaillent une quarantaine de personnes et exploite 
aussi 17 bureaux au Canada. Son siège est situé à Ottawa, en Ontario, au Canada.  
Nombre d’employés : 1 056  
Recettes nettes : 1,30 milliard de dollars 
Capital investi total : 10,8 milliards de dollars 
Volume des produits ou services offerts : assurances et financement.  Volume des services 
fournis en 2011 : 
 
 financement : 14,6 milliards de dollars  
 assurances : 88 milliards de dollars 
 

AR – Produits du financement et des placements, montant net 
 

RSE – Profil de la Société – Produits et services   
 

2.9 

Changements significatifs de la taille, de la 
structure de l’organisation ou de son capital au 
cours de la période de référence Intégralement Aucun     

2.10 
Récompenses reçues au cours de la période de 
référence Intégralement Aucune     

3. Paramètres du rapport 

Profil du 
rapport Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Raison de la 
non-prise en 
compte Explication 

3.1 

Période de référence (p. ex. exercice 
comptable/année civile) pour les informations 
fournies. Intégralement 

Année civile 
RA – Rapport de gestion 

     

3.2 Date du dernier rapport publié  Intégralement 

Rapport annuel; le dernier rapport a été publié durant l’année civile 2010 et est accessible 
en ligne 

RA    
 

3.3 Cycle de référence (annuel, biennal, etc.) Intégralement 

Base annuelle dans les deux cas 
 

RA – Rapport de gestion 
 

RSE – Dans ce rapport   

 
 
  

3.4 
Personne à contacter pour toute question sur le 
rapport ou son contenu. Intégralement 

Numéros de téléphone et adresse de courriel 
 

RSE – Dans ce rapport et voir Joindre l’Équipe de la RSE 
www – Déclaration d’engagement en matière de RSE et Contactez-nous   
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3. Paramètres du rapport (suite) 

Profil du 
rapport Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Raison de la 
non-prise en 
compte Explication 

3.5 
Processus de détermination du contenu du 
rapport. Intégralement 

Le contenu du rapport s’appuie sur de nombreuses sources, notamment nos priorités 
stratégiques en matière de RSE, la Global Reporting Initiative (GRI), le test de l’importance 

relative mené auprès de parties intéressées à l’interne et les commentaires du Groupe 
consultatif sur la rétroaction, qui est formé de parties intéressées à l’externe. Le contenu 

du rapport a été établi en fonction des domaines répertoriés dans notre cadre de référence 
de la RSE : éthique commerciale, environnement, transparence, investissement dans la 

collectivité et mobilisation des employés. 
 

RSE – Dans ce rapport et RSE – La RSE à EDC – voir Matrice de l’importance relative   
  
 

3.6 

Périmètre du rapport (pays, divisions, filiales, 
installations en crédit-bail, coentreprises, 
fournisseurs, par exemple).  Intégralement 

Le rapport couvre toutes les activités d’EDC à moins d’indication contraire  
 

RSE– Dans ce rapport    
  
 

3.7 
Indication des éventuelles limites spécifiques du 
rapport  Intégralement Aucun     

3.8 

Principes adoptés pour la communication 
d’information concernant les coentreprises, les 
filiales, les installations en crédit-bail, les 
activités sous-traitées et les autres situations 
susceptibles d’avoir une incidence considérable 
sur la comparabilité d’une période à l’autre et/ou 
d’une organisation à l’autre. Intégralement Aucun changement important     

3.9 

Techniques de mesure des données et bases 
de calcul, y compris les hypothèses et 
techniques à l’origine des estimations 
appliquées à la compilation des indicateurs et 
autres informations figurant dans le rapport. 
Justifier toute décision de ne pas appliquer le 
Protocole des indicateurs GRI ou de s’en 
écarter de manière significative. Intégralement RSE – Déclaration de validation; Empreinte opérationnelle   

 

3.10 

Explication des conséquences de toute 
reformulation d’informations communiquées 
dans des rapports antérieurs et des raisons de 
cette reformulation (par exemple 
fusions/acquisitions, modification de la période 
de référence, nature de l’activité, méthodes de 
mesure).  Intégralement Aucune reformulation d’information au cours de la période considérée      

3.11 

Changements significatifs, relatifs à la période 
couverte par les rapports antérieurs, du 
périmètre ou des méthodes de mesure utilisées 
dans le rapport. Intégralement Aucun     

3.12 
Tableau identifiant l’emplacement des éléments 
d’information requis dans le rapport.  Intégralement RSE – Tableau de la GRI   

 

3.13 

Politique et pratique courante visant la  
validation du rapport par des personnes 
externes à l’organisation.  Intégralement RSE – Dans ce rapport; aussi Déclaration relative à la validation externe   
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4. Gouvernance, mobilisation et dialogue 

Profil du 
rapport Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Raison de la 
non-prise en 
compte  Explication 

4.1 

Structure de gouvernance de l’organisation y 
compris des comités relevant de l’organe de 
gouvernance supérieure responsable de tâches 
spécifiques telles que la définition de la 
stratégie ou la supervision de l’organisation.  Intégralement RA – La gouvernance – voir Mandats des comités   

 

4.2 
Précision à l’égard du statut d’administrateur du 
chef de l’organe de gouvernance supérieure. Intégralement 

Le président du Conseil d’administration n’est pas un cadre supérieur 
 

RA – Responsabilités et fonctionnement 
 

www – Voir Gestion et gouvernance   
 

4.3 

Pour les organisations ayant un système de 
conseil d’administration à organe unique, 
indiquer le nombre d’administrateurs 
indépendants et/ou qui ne sont pas membres de 
la haute direction ainsi que leur sexe. Intégralement 

Tous les administrateurs sont indépendants et ne sont pas membres de la haute direction, 
à l’exception du président et chef de la direction. 

 
RA – Responsabilités et fonctionnement 

 
www – Voir Gestion et gouvernance, Conseil d’administration   

 
 

4.4 

Mécanismes permettant aux actionnaires et aux 
employés de faire des recommandations ou de 
transmettre des instructions à l’organe de 
gouvernance supérieure  Intégralement 

RA – Communication avec les parties intéressées 
 

RSE – Mobilisation des parties intéressées   
 

4.5 

Lien entre les rémunérations des membres de 
l’organe de gouvernance supérieure, des 
cadres supérieurs et des membres de la haute 
direction (y compris les indemnités de départ) et 
la performance de l’organisation (y compris la 
performance sociale et environnementale). Intégralement 

Aucun lien entre la rémunération des administrateurs et la performance de la performance 
de la Société  

 
RA – La gouvernance à EDC – voir Évaluation et relève des cadres supérieurs, 

Rémunération des administrateurs 
   

 
 

4.6 

Processus mis en place pour l’organe de 
gouvernance supérieure afin d’éviter les conflits 
d’intérêts. Intégralement 

RA – La gouvernance – voir Responsabilité sociale des entreprises (RSE) et culture de 
conduite éthique des affaires 

 
RSE – Éthique et conformité 

 
www – Agent chargé de la conformité    

 

4.7 

Processus de détermination de la composition, 
des qualifications et de l’expertise des membres 
de l’organe de gouvernance supérieure et de 
ses comités, y compris toute répartition par 
sexe et autres indicateurs de diversité. Intégralement 

RA – voir Mandats des comités – Comité de la nomination et de la gouvernance 
 

www – Conseil d’administration   
 

4.8 

Missions ou valeurs, codes de conduite et 
principes définis à l’interne par l’organisation sur 
sa performance économique, environnementale 
et sociale, et état de leur mise en pratique. Intégralement 

RA – Responsabilité sociale des entreprises 
 

RSE – Définir la RSE à EDC; Éthique et conformité; Prêts de la Société – voir Politique de 
gestion des risques environnementaux et sociaux; Droits de la personne – voir Indicateurs 

de performance 
 

www – Renseignements généraux – voir À propos de nous, Lignes directrices sur la lutte 
contre la corruption; Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux; Code 

d’éthique commerciale    
  
 

4.9 

Procédures définies par l’organe de surveillance 
supérieure pour superviser la manière dont 
l’organisation identifie et gère sa performance 
économique, environnementale et sociale, et 
notamment les risques, opportunités, ainsi que 
le respect des normes internationales, des 
codes de conduite et des principes.  Intégralement 

RA – Responsabilité sociale des entreprises,  Culture de conduite éthique, et Mandats des 
comités 

 
RSE – Évaluation environnementale et sociale – voir Principes de l’Équateur et les Normes 
de performance de l’IFC; Politique de gestion des risques environnementaux et sociaux;  et 

Déclaration sur les droits de la personne;   
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4. Gouvernance, mobilisation et dialogue (suite) 

Profil du 
rapport Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Raison de la 
non-prise en 
compte  Explication 

4.10 

Processus d’évaluation de la performance de 
l’organe de gouvernance supérieure, 
notamment du point de vue économique, 
environnemental et social. Intégralement 

RA – Mandats des comités; RA – Responsabilité sociale des entreprises – voir Nomination 
d’une conseillère en chef, RSE; et Culture de conduite éthique   

 

4.11 

Explication sur la position de l’organisation 
quant à la démarche ou au principe de 
précaution et sur ses actions en la matière.  Intégralement 

RA (Gestion des risques)  – Mandats des comités, voir Comité de la gestion des risques 
 

RSE – Évaluation environnementale et sociale   
 

4.12 

Chartes, principes et autres initiatives, d’origine 
extérieure en matière économique, 
environnementale et sociale, auxquelles 
l’organisation a souscrit ou donné son aval.  Intégralement 

RSE – Liste des accords, des cadres de référence; Principes de l’Équateur et Normes de 
performance de l’IFC   

 

4.13 

Affiliation à des associations (associations 
professionnelles) ou adhésion à des 
organisations nationales ou internationales de 
défense des intérêts dans lesquelles 
l’organisation : * détient des postes au sein des 
organes de gouvernance; * participe à des 
projets ou à des comités; * apporte des 
financements dépassant la simple cotisation; ou 
* considère sa participation comme stratégique.  Intégralement 

RSE – Principes de l’Équateur et Normes de performance de l’IFC; Liste des accords, des 
cadres de référence, etc. – voir Adhésions   

 
4.14 

Liste des groupes de parties intéressées 
mobilisés par l’organisation.  Intégralement RSE – Mobilisation des parties intéressées   

 

4.15 
Base d’identification et de sélection des parties 
intéressées à mobiliser.  Intégralement 

RSE – Mobilisation des parties intéressées 
RSE – Matrice de l’importance relative   

 

4.16 

Démarche de cette mobilisation, et notamment 
fréquence par type et par groupe de parties 
intéressées.  Intégralement 

EDC s’efforce constamment de mobiliser ses parties intéressées. En plus de répondre à 
leurs demandes de renseignements (voir : Accès à l’information et protection des 
renseignements personnels, et Demandes de renseignements du public), EDC organise 
plusieurs événements pendant l’année civile : deux rencontres avec les membres du 
Conseil consultatif sur la RSE d’EDC; une rencontre avec notre Panel consultatif  sur 
l’industrie; sur une base annuelle, une table ronde au congrès de l’Association canadienne 
des prospecteurs et entrepreneurs portant sur des questions liées aux industries 
extractives. EDC organise aussi des consultations spéciales comme la table ronde sur la 
sécurité et les droits de la personne dans le secteur de l’extraction en Colombie. On 
trouvera la liste complète des activités de mobilisation des parties intéressées ici :  
(Mobilisation des parties intéressées – cliquez sur la case pour accéder au tableau). 
Finalement, des activités de mobilisation ont eu lieu dans le cadre du processus de 
rédaction du rapport par la création d’un groupe consultatif sur le Rapport sur la RSE. Les 
commentaires du groupe et la réaction d’EDC se trouvent dans la section « Dans ce 
rapport ». 

 
RSE – Mobilisation des parties intéressées 

   
 
 

4.17 

Questions et préoccupations clés soulevées par 
la mobilisation des parties intéressées et 
manière dont l’organisation y a répondu, 
notamment lors de l’établissement de son 
rapport. Intégralement 

Des activités de mobilisation ont eu lieu dans le cadre du processus de rédaction du 
rapport par la création d’un Groupe consultatif sur la rétroaction. Les commentaires du 

groupe et la réaction d’EDC figurent dans la section « Dans ce rapport ». 
 

RSE – Mobilisation des parties intéressées 
RSE – Accès à l’information et protection des renseignements personnels; Demandes de 

renseignements du public   
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2e PARTIE – ÉLÉMENTS D’INFORMATION REQUIS : Divulgations sur 

l’approche de gestion (DMA)       

G3.1 SSSF 
DMA Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe Autres commentaires 

DMA PS Communication de l’approche de gestion PS 
Volets Portefeuille de produits   

 
  

FS1 Politiques comportant des éléments 
environnementaux et sociaux s’appliquant aux 
secteurs d’activité. Intégralement  RSE – Prêts de la Société  

 FS2 Procédures d’évaluation et de contrôle 
préalable des risques environnementaux et 
sociaux dans le secteur d’activité. 

Intégralement 

RA – Mandats des comités – voir Comité de la vérification  
RSE – Évaluation environnementale et sociale, Droits de la personne et Examens des projets 

www – Politique de gestion des risques environnementaux et sociaux,  Le processus d’examen des 
projets, Directive en matière d’évaluation environnementale et sociale, et Recommandations de 

l’OCDE sur des approches communes concernant l’environnement   
FS3 

Processus de surveillance et de mise en œuvre 
du respect des exigences environnementales et 
sociales des clients intégrées dans les accords 
ou les transactions. Intégralement 

  RSE nous surveillons les projets appuyés par EDC 
Principes de l’Équateur – voir le Principe 9 : Indépendance du suivi et du reporting 

www – Le processus d’examen des projets (voir Suivi à long terme), Recommandations de l’OCDE 
sur des approches communes concernant l’environnement (voir IV. Évaluation, décision et suivi) 

À titre d’exemple : pour le projet Kupol : Entre 2005 et 2011, nous 
avons surveillé activement le projet, qui comprenait une visite de 
contrôle des lieux en 2008 et une exigence pour Kinross de 
présenter aux prêteurs des Rapports annuels de surveillance de 
l’environnement. Le consultant indépendant en matière 
environnementale et sociale recruté par les prêteurs a visité 
également les lieux sur une base annuelle pour s’assurer que le 
projet demeurait conforme aux divers engagements établis dans 
l’évaluation des incidences environnementales et sociales (EIES) du 
projet, un plan d’action environnementale et sociale et des 
documents de prêt. 

FS5 Interactions avec des clients, des investisseurs 
et des partenaires concernant les risques 
environnementaux et sociaux et les occasions 
dans ce domaine.   RSE – Évaluation environnementale et sociale   

  

Audits Intégralement 

RA – Mandats des comités – voir Comité de la vérification   
RSE – Évaluation environnementale et sociale, Examens des projets, Droits de la personne,  RSE – 

voir Audits internes)     

Actionnariat actif Intégralement 

RA - Mandat de la société , RA –La gouvernance à EDC – voir Mandats des comités - Comité de la 
gestion des risques et Responsabilité sociale des entreprise et culture de conduite éthique des 

affaires   
DMA EC Communication de l’approche de gestion EC 
Volets 

Performance économique Intégralement  

EC1 Valeur économique directe créée et distribuée, incluant les produits, les coûts opérationnels, 
prestations et rémunérations des salariés, donations et autres investissements pour les 
communautés, les résultats mis en réserves, les versements aux apporteurs de capitaux et aux 
États : 

RA – Aperçu des résultats financiers 
 

RSE – EDC, en chiffres et Répercussions économiques 

Le mandat d’EDC est de promouvoir la croissance 
économique du Canada en appuyant les exportations 
canadiennes et l’investissement canadien à l’étranger. EDC a 
aidé à générer 70,5 milliards de dollars en contribution au PIB 
canadien (soit environ 5,2 %), ce qui représente 707 000 
emplois (environ 4,1 % des emplois au pays). Le rapport se 
penche sur la détermination des risques et des occasions 
ainsi que la formulation d’une stratégie. 

Présence sur le marché Intégralement 

RA – Représentation d’EDC voir carte – EDC partout au monde 
 

www – voir Nos représentants 
EDC compte 16 représentations à l’étranger où travaillent une 

quarantaine de personnes. 
Répercussions économiques indirectes Intégralement RSE – Répercussions économiques   
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G3.1 SSSF 
DMA Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe Autres commentaires 

DMA EN Communication de l’approche de gestion EN 
Volets 

Matières  Intégralement 

EN1 Consommation de matières en poids et en volume :    RSE –  Performance environnementale : 
empreinte opérationnelle 
EN2 Pourcentage de matières consommées provenant de matières recyclées :     RSE –  
Performance environnementale : empreinte opérationnelle 

 
Énergie    Intégralement 

EN3 Consommation d’énergie directe répartie par source d’énergie primaire :    RSE –  Performance 
environnementale : empreinte opérationnelle    

Eau    Intégralement 
EN8 Volume d’eau prélevé, par source (la municipalité d’Ottawa fournit la source d’eau); 

RSE –  Performance environnementale : empreinte opérationnelle  
 DMA LA Communication de l’approche de gestion LA 

Volets 

Emploi Intégralement 

LA2 Roulement en nombre de salariés en pourcentage par groupe d’âge, sexe et zone 
géographique :   
 
RA  – Livrer de la valeur aux clients et aux partenaires – Maintien de l’effectif : le taux global de 
maintien est de 90,3 %; les taux de roulement désagrégés en nombre de salariés par tranche d’âge, 
sexe et zone géographique est S/O. 

 
L’âge des employés est considéré comme une information 
confidentielle. 

Formation et éducation Intégralement 

En 2011, EDC s’est résolument investie en offrant de la formation à tous ses employés afin qu’ils 
acquièrent des compétences comportementales et de collaboration et qu’ils appliquent la méthode 
allégée à la prestation de services dans le but d’améliorer l’utilisation des technologies et les 
processus. Ces efforts visaient à accroître la productivité et à réduire le gaspillage.   
 
La formation du personnel est dispensée au moyen d’un modèle d’apprentissage diversifié qui 
comprend une utilisation accrue de modules en ligne, une formation intégrée et non structurée, etc. Il 
n’est donc plus possible de recenser le nombre de jours de formation par employé. 
 

RA  – voir Une culture d’apprentissage et Formation 
 

RSE – Résultats des indicateurs de performance pour 2011 
 Diversité et égalité des chances Intégralement  RSE – Profil de la Société, voir : La RSE à EDC, en chiffres : Engagement du personnel   
 MA HR Communication de l’approche de gestion RH 

Volets Pratiques d’investissements et 
d’approvisionnements Intégralement 

HR1 – Nombre d’accords d’investissement significatifs ayant été soumis à un contrôle relatif aux 
droits de la personne : RSE – Droits de la personne 

 DMA SO Communication de l’approche de gestion SO 
Volets 

Collectivités locales En partie 

SO1 – Programmes et pratiques d’évaluation et de gestion des répercussions des activités sur les 
collectivités  

RSE 

Le Cadre de gestion des risques environnementaux et 
sociaux d’EDC prévoit une évaluation des incidences sociales 
des projets 

Corruption Intégralement 

SO4 – Mesures prises en réponse à des incidents de corruption 
RSE – Lutter contre la corruption 

www – Éthique commerciale – Programme de lutte contre la corruption 
 DMA PR Communication de l’approche de gestion PR 

 Volets 
Communications marketing Intégralement 

PR5 – Pratiques relatives à la satisfaction client et notamment enquêtes sur la satisfaction client :  
RA – Mesurer la réussite       
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2e PARTIE – ÉLÉMENTS D’INFORMATION REQUIS : Indicateurs de 

performance       
Impacts des produits et des services 

Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Portefeuille de produits 

FS6 
Pourcentage des secteurs d’activité du portefeuille par région, taille d’entreprise 
(micro/PME/grande) et secteur. Intégralement 

www – information regroupée sur le volume d’activités par région, secteur 
 

RA –  Faits saillants de 2011 : EDC a servi 7 787 compagnies canadiennes, dont  6 169 PME 

FS8 
Valeur monétaire des produits et des services fournis à l’égard de retombées 
environnementales particulières par secteur d’activités ventilées par objectifs. Intégralement RSE – Appui des technologies propres  

Audit 

FS9 
Portée et fréquence des audits d’évaluation de la mise en œuvre des politiques 
environnementales et sociales et des procédures d’évaluation des risques. Intégralement RSE – Examens des projets 

Actionnariat actif 

FS10 

Pourcentage et nombre d’entreprises détenues dans le portefeuille de 
l’institution avec laquelle l’entreprise répondante a eu des échanges portant sur 
des questions environnementales et sociales. Intégralement 

RSE – Examens des projets (tiennent compte du nombre minimal d’échanges avec des clients portant sur des questions 
environnementales et sociales)  

FS11 
Pourcentage des actifs faisant l’objet d’un filtrage/tamisage positif ou négatif en 
matière environnementale ou sociale. Intégralement 

RSE – Examens des projets  
(À titre d’institution financière, les valeurs précises des prêts en dollars ne sont pas fournies; le pourcentage de tous les actifs n’est 

donc pas disponible) 

FS12 

Politiques appliquées à l’égard du droit de vote lié aux actions détenues par 
l’organisation ou de l’influence qu’elle peut exercer sur le droit de vote lorsque le 
vote porte sur des enjeux environnementaux et sociaux. Intégralement 

RA – La gouvernance à EDC – voir Comité de la gestion des risques et RSE et culture de conduite éthique 
RA - Mandat de la Société 

Économie 
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Performance économique 

EC1 

Valeur économique directe créée et distribuée, incluant les produits, les coûts 
opérations, prestations et rémunérations des salariés, donations et autres 
investissements pour les collectivités, les résultats mis en réserve, les 
versements aux apporteurs de capitaux et aux États. Intégralement 

RA – Faits saillants de la performance de 2011   
RA – États financiers consolidés 

 
RSE – Initiatives d’employés axées sur la collectivité 

RSE – Performance économique 

EC2 
Implications financières et autres risques et opportunités pour les activités de 
l’organisation liés aux changements climatiques.  Intégralement 

 RSE – Changements climatiques 
 

PS – Stratégie d’affaires d’EDC – pp. 34-35 

EC3 
Étendue de la couverture des obligations afférentes aux régimes de retraite à 
prestations déterminées.. Intégralement RA – Obligations au titre des prestations de retraite   

Répercussions économiques indirectes 

EC9 
Compréhension et description des impacts économiques indirects significatifs, y 
compris l’importance de ces impacts.  Intégralement 

RSE – Répercussions économiques  
 

PS – Création de retombées pour le Canada (pages 62-63) 
  

Environnement 
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Matières 
EN1 Consommation de matières en poids et en volume.  Intégralement RSE – Performance environnementale : empreinte opérationnelle 

EN2 Pourcentage de matières consommées provenant de matières recyclées.  Intégralement RSE – Performance environnementale : empreinte opérationnelle 

Énergie 
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Environnement (suite) 
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

EN3 Consommation d’énergie directe répartie par source d’énergie primaire.  Intégralement 

La source principale de l’électricité consommée est le service public Hydro Ottawa. À l’échelle locale, trois grandes sources 
approvisionnent la région d’Ottawa : R.H. Saunders (centrale hydro-électrique située sur le fleuve St-Laurent, à Cornwall), 
Lennox (centrale électrique alimentée au gaz et au pétrole et située sur les rives du lac Ontario près de Napanee) et 
Darlington (centrale nucléaire située sur les rives du lac Ontario, près d’Oshawa). De nombreuses autres sources contribuent 
évidemment à répondre à nos besoins en électricité, y compris plusieurs centrales hydro-électriques situées sur la rivière des 
Outaouais, les interconnections avec Hydro Québec et, bien sûr, les centrales électriques situées plus à l’ouest (Pickering, 
etc.). La provenance des approvisionnements varie entre toutes ces sources de jour en jour et d’heure en heure, et lorsque 
l’équipement doit être entretenu ou que des pannes surviennent, une source peut en remplacer une autre. 
 

En 2011, la consommation totale d’électricité a été de 16 273 289 de kWh, soit 58 583 gigajoules. 
 

RSE – Performance environnementale : empreinte opérationnelle 

EN4 Consommation d’énergie indirecte répartie par source d’énergie primaire. Intégralement 
La consommation indirecte d’énergie a été négligeable. 

RSE – Performance environnementale : empreinte opérationnelle 

EN5 
Énergie économisée grâce aux mesures de conservation et amélioration sur le 
plan de l’efficacité énergétique. Intégralement 

 
Les données de 2011 ne reflètent pas la performance générale des mesures de conservation vu le transfert du siège social dans un 

nouvel immeuble 

EN7 
Initiatives pour réduire la consommation d’énergie indirecte et réductions 
obtenues.  Intégralement 

Les données de 2011 ne reflètent pas la performance générale des mesures de conservation vu le transfert du siège social dans un 
nouvel immeuble.  

Émissions, effluents et déchets 

EN22 Masse totale de déchets, par type et par mode de traitement.  En partie RSE – Performance environnementale : empreinte opérationnelle (voir Recyclage du papier et Élimination responsable) 
Produits et services 

EN26 
Initiatives pour réduire les impacts environnementaux des produits et des 
services, et portée de celles-ci. Intégralement RSE – Évaluation environnementale et sociale  

Social : Emploi, relations sociales et travail décent 
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Emploi 

LA1 
Effectif total par type d’emploi, contrat de travail et zone géographique, ventilé 
par sexe. Intégralement 

L’âge des employés est considéré comme une information confidentielle. 
RA  – Le taux de maintien de l’effectif est de 90,3 %; les taux de roulement désagrégés par tranche d’âge, sexe et zone 

géographique est S/O. 
Relations entre la direction et les salariés 

LA4 Pourcentage de salariés couverts par une convention collective. Intégralement Les employés d’EDC ne sont pas couverts par une convention collective.  
Santé et sécurité au travail 

LA11 

Programmes de développement des compétences et de formation tout au long 
de la vie destinés à assurer l’employabilité des salariés et à les aider à gérer leur 
fin de carrière.  Intégralement RA – Une culture d’apprentissage, Formation  

Diversité et égalité des chances 

LA13 
Composition des organes de gouvernance et répartition des employés par sexe, 
groupe d’âge, appartenance à une minorité et autres indicateurs de diversité. Intégralement 

RA – Conseil d’administration  
RSE – Gouvernance en matière de RSE – Conseil consultatif 

RSE – La RSE à EDC, en chiffres – voir Engagement du personnel  
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Social : Droits de la personne  
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Pratiques d’investissement et d’achat 

HR1 

Pourcentage et nombre total d’accords d’investissement et de contrats 
significatifs incluant des clauses relatives aux droits de la personne ou ayant été 
soumis à un contrôle sur ce point.  

Intégralement 

RSE – Droits de la personne  
RSE – Examens des projets (projets examinés et conclus en vertu de la Directive en matière d’évaluation environnementale d’EDC et 
des Principes de l’Équateur, 2011). Les projets de catégorie A, B et C représentent nos investissements les plus significatifs (voir la 
liste à : Examens des projets 2011, catégories A, B et C). Une évaluation des risques associés aux droits de la personne et d’autres 

vérifications préalables respectant la méthodologie d’EDC à cet égard ont été effectuées pour quatre des 12 projets (30 %). 
 

HR3 

Nombre total d’heures de formation des salariés sur les politiques et procédures 
relatives aux droits de la personne applicables dans leur activité; pourcentage de 
salariés formés.   En partie 

75 % des groupes cibles (équipes sectorielles de financement, l’équipe du Financement des marchés commerciaux et l’Équipe de 
l’assurance risques politiques) ont reçu de la formation sur un nouvel outil de sélection préliminaire qui définit tous les risques liés à 

la RSE, y compris ceux liés aux droits de la personne. 
 

– Droits de la personne – voir les résultats des indicateurs de performance pour 2011 
Évaluation 

HR10 

Pourcentage et nombre total des activités incluant des clauses relatives aux 
droits de la personne ou ayant été soumis à un contrôle sur ce point et/ou aux 
études d’impact. Intégralement RSE – Droits de la personne  

Social : Société 
Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Collectivités locales 

SO1 (SSSF) 

Nature, portée et efficacité de tout programme et pratique d’évaluation et de 
gestion des répercussions des activités sur les collectivités, à toutes les étapes 
d’un projet.  Intégralement 

RSE – Évaluation environnementale et sociale et Examens des projets – voir L’étude de cas Ma’aden-Alcoa 
RSE – Étude de cas – prêts de la Société – Kinross et la mine d’or Kupol 

www – Divulgation de projets – Déclaration des transactions – voir D3. Divulgation d’information de nature environnementale et 
sociale 

SO1 (G3.1) 
Pourcentage des activités relatives à l’engagement communautaire local, aux 
études d’impact et aux programmes de développement établis. Intégralement 

RSE – Évaluation environnementale et sociale et Examens des projets – voir L’étude de cas Ma’aden-Alcoa 
RSE – Étude de cas – prêts de la Société – Kinross et la mine d’or Kupol    

 

SO9 
Activités pouvant avoir des répercussions négatives – possibles ou réelles – 
considérables sur les collectivités locales. Intégralement 

RSE – Évaluation environnementale et sociale – Examens des projets – voir L’étude de cas Ma’aden-Alcoa 
 

SO10 

Mesures de prévention et d’atténuation  appliquées aux activités comportant 
d’importants impacts négatifs – possibles ou réels – considérables pour les 
collectivités locales. Intégralement 

RSE – Évaluation environnementale et sociale 
RSE – Évaluation environnementale et sociale – Examens des projets – voir L’étude de cas Ma’aden-Alcoa 

RSE – Étude de cas – prêts de la Société – Kinross et la mine d’or Kupol  
Corruption 

SO2 
Pourcentage et nombre total de domaines d’activité stratégique soumis à des 
analyses de risques en matière de corruption.  Intégralement RSE – Éthique et conformité - Lutter contre la corruption (contrôles préalables accrus)  

SO4 Mesures prises en réponse à des incidents de corruption. Intégralement 
RSE – Éthique et conformité 

www – Éthique commerciale – Programme de lutte contre la corruption  
Social : Responsabilité à l’égard des produits  

Indicateur 
de 
performance Description 

Informations 
diffusées Document ressource/réponse directe 

Santé et sécurité des clients 

PR5 
Pratiques relatives à la satisfaction du client et notamment résultats des 
enquêtes sur la satisfaction du client.  Intégralement RA – Livrer de la valeur aux clients et aux partenaires 
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Indicateurs de performance :  
Réalisations en 2011 
L’éthique des affaires
Objectif : Accroître la sensibilisation au Code de conduite

Activité : Gérer un outil en ligne à l’intention des employés pour leur remettre en mémoire le Code de conduite

Indicateur/cible : Participation à 100 %

Résultat : Participation à 100 %

Lutter contre la corruption
Objectif : Sensibiliser davantage les clients aux risques de corruption dans les transactions commerciales à l’échelle internationale

Activité : Diffuser plus largement l’outil en ligne de lutte contre la corruption auprès des clients d’EDC par l’intermédiaire 
d’associations industrielles

Indicateur/cible : Publication de l’outil par au moins huit associations industrielles au moyen de leur véhicule en ligne

Résultat : Retard dans la mise en place en raison du réaménagement du site edc.ca. À la fin de l’année, deux associations industrielles 
avaient publié le jeu-questionnaire de lutte contre la corruption. Les efforts visant à sensibiliser davantage les exportateurs 
aux risques de corruption continuent.

Transparence
Objectif : Informer le public du soutien aux projets ayant des incidences environnementales

Activité : Divulgation pour les projets de catégorie A d’une période de préavis minimale de 30 jours par le truchement du site edc.ca

Indicateur/cible : Divulgation du nombre de jours de la période de préavis pour chaque projet de catégorie A – période de préavis minimale 
de 30 jours pour tous les projets de catégorie A admissibles

Résultat : La totalité des projets de catégorie A admissibles ont été divulgués pendant un minimum de 30 jour

Examens des projets
Objectif 1 : Opérationnalisation du Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux d’EDC

Activité : Achèvement des Sommaires de l’examen de projet pour tous les projets de catégorie A admissibles

Indicateur/cible : Achèvement des Sommaires de l’examen de projet pour tous les projets de catégorie A admissibles

Résultats : EDC a avalisé trois projets de catégorie A au 4T2011. Donc, les Sommaires de l’examen de projet ont été affichés au début 
de 2012. Les procédures internes concernant la préparation des Sommaires de l’examen de projet ont été affinées.

Objectif 2 : Sensibiliser davantage les employés à l’engagement d’EDC en matière d’évaluation des risques environnementaux et 
sociaux

Activité : Participer à une formation facultative destinée à mieux connaître les principes régissant les engagements et les processus 
de la Société en matière de gestion des risques environnementaux et sociaux

Indicateur/cible : 75 % – tous les employés, 90 % – groupes d’employés ciblés ayant une responsabilité directe à l’égard des transactions 
soumises à un examen environnemental et social

Résultats : Retard dans l’application. L’outil en ligne a été développé, testé et soumis à l’approbation de la direction. Les groupes cibles 
ont été modifiés afin de se concentrer sur les groupes directement responsables de l’application des engagements d’EDC en 
matière de gestion des risques environnementaux et sociaux. Déploiement prévu pour le 2T2012.



Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises 2011 83

Ann


exes

Droits de la personne
Objectif : Renforcer le processus d’évaluation des questions relatives aux droits de la personne

Activité : Formation à l’intention d’employés ciblés portant sur le processus d’évaluation des questions relatives aux droits de la 
personne

Indicateur/cible : Taux de participation de 75 % auprès des groupes ciblés

Résultat : Une formation a été dispensée aux groupes visés (les équipes sectorielles de financement, l’Équipe du financement des 
marchés commerciaux et l’Équipe de l’assurance risques politiques ou PRI) au sujet de l’utilisation d’un nouvel outil 
d’évaluation préliminaire qui cerne les risques associés à la RSE, dont ceux liés aux droits de la personne. EDC a adopté une 
approche d’équipe au lieu de se concentrer sur une cible fondée sur une formation individuelle. Néanmoins, la participation 
aux séances de formation a été forte et l’utilisation de l’outil d’évaluation préliminaire par ces équipes est obligatoire et 
surveillée.

Changements climatiques
Objectif : Faire preuve d’une plus grande transparence dans la divulgation de données liées aux changements climatiques dans le 

cadre des projets du portefeuille d’EDC

Activité : Rendre publiques les données des évaluations des incidences environnementales et sociales (EIES) visant les projets de 
catégorie A dans des pays non membres du G7, projets dont les estimations d’émissions de gaz à effet de serre (GES) pour 
la première année d’activités dépassent les 100 000 MT, conformément aux Normes de performance de l’IFC

Indicateur/cible : Communication de données provenant des EIES pour tous les projets de catégorie A conclus en en 2011 dont les 
estimations de GES dépassent les 100 000 MT, conformément aux Normes de performance de l’IFC

Résultat : Les données liées aux GES pour les projets de catégorie A dans des pays non membres du G7 faisaient partie des 
évaluations des incidences environnementales et sociales (EIES)

Appui des technologies propres
Objectif : Fournir un appui ciblé aux technologies environnementales

Activité : Suivi de l’appui aux entreprises désignées (dans les domaines des carburants de remplacement, des énergies renouvelables 
et des chaînes d’approvisionnement) ainsi qu’aux transactions liées aux exportations environnementales

Indicateur/cible : Aucune cible fixée : engagement à communiquer le nombre d’exportateurs canadiens bénéficiant d’un soutien

Résultat : Léger recul (de 276 en 2010 à 259 en 2011) du nombre de sociétés appuyées (sociétés appuyées et sociétés bénéficiaires) 
et augmentation du volume d’activités appuyées (de 436 M$ à 561 M$); résultats conformes à ceux des activités globales 
d’EDC pour lesquelles le volume d’activités appuyées a nettement augmenté, malgré la baisse du nombre d’exportateurs 
bénéficiant d’un soutien

Empreinte opérationnelle
Objectif : Mesurer et gérer l’empreinte opérationnelle d’EDC

Activité : Conception d’une méthode pour mesurer l’empreinte d’EDC dans le nouvel immeuble et communiquer les données s’y 
rapportant

Indicateur/cible : Établissement d’une méthode de suivi de l’empreinte d’EDC dans le nouvel immeuble et des données s’y rapportant

Résultat : Méthode établie en vue d’une application en 2012
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Investissement dans la collectivité – Études en commerce international
Objectif : Élargir l’accès des étudiants canadiens de premier cycle au programme de bourses d’études d’EDC

Activité : Hausse du nombre de demandes de bourses d’EDC présentées par les étudiants et de la portée et de l’étendue des 
universités canadiennes représentées

Indicateur/cible : Réception de 350 demandes admissibles relatives aux bourses d’études en commerce international, 63 universités

Résultat : Réception de 305 demandes admissibles relatives aux bourses d’études en commerce international, 52 universités 
canadiennes. Ces nombres représentent un recul par rapport à notre cible. Pour corriger cet écart, nous mettrons en place 
un plan de promotion amélioré pour rejoindre un plus grand nombre d’étudiants admissibles lors du prochain cycle de 
demande, y compris en ayant recours aux médias sociaux ainsi qu’en nous efforçant d’élargir l’accès aux étudiants inscrits à 
des programmes d’études à plein temps accrédités dans les collèges canadiens. 

Investissement dans la collectivité : bénévolat des employés
Objectif : Appuyer l’investissement dans la collectivité local et à l’étranger par le bénévolat des employés

Activité : Affectation d’employés volontaires d’EDC à des projets de développement d’entreprises sur des marchés émergents par 
l’entremise de CARE Canada

Indicateur/cible : Minimum de trois affectations d’employés volontaires d’EDC, l’une des affectations étant aux opérations de CARE Canada 
à Ottawa

Résultat : Deux volontaires ont été affectés en Zambie, un troisième en Inde et un quatrième au siège social de CARE Canada pour 
une durée de quatre mois chacun
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Indicateurs de performance :  
Engagements en 2012
L’éthique des affaires
Objectif 1 : Accroître la sensibilisation au Code de conduite

Activité : Gérer un outil de formation en ligne à l’intention des employés pour leur remettre en mémoire le Code de conduite et les 
informer des changements qui devraient être apportés au Code en 2012

Indicateur/cible : Participation à 100 %

Objectif 2 : Informer/sensibiliser au nouveau Code de valeurs et d’éthique du secteur public, qui s’applique à tous les employés d’EDC

Activité : Gérer un outil de formation en ligne afin d’informer les employés du Code et de son application (entrée en vigueur en 2012)

Indicateur/cible : Participation à 100 %

Lutter contre la corruption
Objectif : Sensibiliser les clients aux risques de corruption dans les transactions commerciales à l’échelle internationale

Activité : Lancer des événements axés sur les clients pour les sensibiliser aux risques de corruption

Indicateur/cible : Organisation d’un minimum de trois événements dans différents secteurs pour sensibiliser les clients

Transparence
Objectif : Informer le public du soutien aux projets ayant des incidences environnementales et sociales

Activité : Assurer la publication des Sommaires de l’examen de projet pour les projets de catégorie A

Indicateur/cible : Publication des Sommaires de l’examen de projet pour les projets de catégorie A dans les 90 jours suivant la signature de la 
transaction

Examens des projets
Objectif 1 : Adopter les Normes de performance actualisées de l’IFC (version 2012)

Activité : Effectuer dès le 30 juin 2012 des examens des transactions dans le cadre de la nouvelle Directive par rapport aux Normes 
de performance actualisées de l’IFC (version 2012)

Indicateur/cible : Examen de 100 % des projets admissibles en fonction des Normes de performance actualisées de l’IFC (version 2012)

Objectif 2 : Sensibiliser davantage les employés aux engagements d’EDC dans le domaine de l’évaluation des risques 
environnementaux et sociaux

Activité : Participer à une formation facultative destinée à mieux connaître les principes régissant les engagements et les processus 
de la Société en matière de gestion des risques environnementaux et sociaux

Indicateur/cible : Participation à la formation de 90 % des groupes d’employés ciblés ayant une responsabilité directe à l’égard des 
transactions soumises à un examen, et de 100 % du Comité de direction d’EDC

Droits de la personne
Objectif : Renforcer le processus d’évaluation des droits de la personne

Activité : Raffiner le processus d’évaluation des droits de la personne dans le cadre de transactions d’EDC non liées à des projets

Indicateur/cible : Amélioration et déploiement de systèmes et de processus pour les transactions non liées à des projets



EXPORTATION ET DÉVELOPPEMENT CANADA86

Ann


ex
es

Changements climatiques
Objectif : Soutenir une plus grande transparence autour de la divulgation de données sur les GES pour projets de catégorie A

Activité : S’assurer de la disponibilité du public des évaluations d’impact environnemental et social (EIES) pour projets de catégorie A 
dans les pays non membres du G7 des pays où les émissions de gaz à effet de serre estimées (GES) pour la première année 
d’opérations dépassent 100 000 tonnes, en conformité avec les normes de performance de la SFI

Indicateur/cible : Divulgation des données sur les émissions de GES estimés fournis par ESIA pour 100 % des projets de catégorie A dans les 
pays non membres du G7 pays ont signé en 2012 conformes aux normes de performance de la SFI

Appui des technologies propres
Objectif : Fournir un appui ciblé aux entreprises spécialisées en technologies propres

Activité : Établissement de critères et des processus clairs en matière d’analyse pour faciliter la signature de transactions de 
financement et d’assurance pour les entreprises spécialisées en technologies propres

Indicateur/cible : Adoption d’améliorations des processus 

Empreinte opérationnelle
Objectif : Mesurer et gérer l’empreinte opérationnelle d’EDC

Activité : Instauration de la méthode et de la collecte de données dans le nouvel immeuble

Indicateur/cible : Établissement d’une nouvelle référence d’empreinte opérationnelle

Investissement dans la collectivité – Études en commerce international
Objectif : Augmenter la représentation et l’accès des étudiants canadiens admissibles aux bourses d’études d’EDC

Activité : Hausse du nombre de demandes admissibles relatives aux bourses d’études présentées par les étudiants et hausse de la 
portée et de l’étendue des universités et collèges au Canada représentés

Indicateur/cible : 350 demandes admissibles relatives aux bourses d’études en commerce international représentant 75 % des 85 universités 
et collèges ciblés au Canada

Investissement dans la collectivité – Partenariat mondial EDC-CARE
Objectif : Examiner le Partenariat EDC-CARE Canada

Activité : Examen du bilan

Indicateur/cible : Évaluation du Partenariat EDC-CARE Canada

Investissement dans la collectivité – Initiatives d’employés axées sur la collectivité
Objectif : Informer et sensibiliser davantage les employés au sujet des occasions de bénévolat

Activité : Consolidation de l’offre de programmes de bénévolat en un seul endroit pour favoriser l’accès aux employés

Indicateur/cible : Augmentation du nombre de formulaires de demande de dons de bienfaisance liés au bénévolat des employés reçus des 
employés par rapport aux 28 demandes reçues en 2011



Avant 1999
›› Politique sur les conflits d’intérêts
›› Code de conduite
›› Code d’éthique commerciale

1999
›› Cadre d’examen des questions environnementales

1999-2000
›› Déclaration d’action sur la corruption de l’OCDE
›› Premiers accords conclus dans le cadre de la Stratégie Éducation et emploi 
jeunesse (EYE) 

›› Lancement de la Stratégie de RSE

2001
›› Lancement du Programme de conformité 
›› Vérification environnementale du Bureau du vérificateur général du Canada (BVG)
›› Instauration de la Politique de divulgation
›› Création du Conseil consultatif sur la RSE
›› Nomination du conseiller en environnement en chef
›› Établissement de la Directive en matière d’évaluation environnementale (ERD)
›› Lancement de l’initiative EnviroExport

2002
›› Approches communes de l’OCDE 
›› Programme de lutte contre la corruption
›› Protocole d’entente sur les droits de la personne conclu avec le MAECI

2003-2004
›› Examen spécial de la RSE du Bureau du vérificateur général du Canada (BVG)
›› Publication du 1er Rapport sur la RSE
›› Publication du 1er Rapport du conseiller en environnement en chef 
›› Modification des Approches communes de l’OCDE 
›› Instauration de la Politique sur les dons de bienfaisance
›› Création des cadres de référence de la RSE
›› Évaluation (phase 2) de la mise en œuvre et l’application de la Convention 
anti-corruption de l’OCDE au Canada

PRINCIPAUX JALONS DE RSE

suite page suivante ...



2005
›› Modification de la Politique de divulgation
›› Publication du 2e Rapport du conseiller en environnement en chef
›› Lancement de la formation consacrée à la RSE
›› Instauration de la Politique environnementale 
›› Publication du 2e Rapport sur la RSE

2006
›› Modification de la Politique sur les dons de bienfaisance 
›› Élargissement du programme de bourses d’études
›› Consultations multilatérales ciblant certains marchés et secteurs
›› Intégration de l’environnement et de la durabilité aux objectifs d’investissement EYE
›› Publication du 3e Rapport sur la RSE

2007
›› Instauration de la Politique sur la divulgation d’actes répréhensibles
›› Définition d’indicateurs de base pour l’évaluation de l’empreinte opérationnelle
›› Formation en ligne sur le Code de conduite
›› Adoption des Principes de l’Équateur
›› Publication du 4e Rapport sur la RSE

2008
›› Examen de la Stratégie de RSE
›› Création du rôle de conseiller en chef, RSE, et de l’équipe de RSE
›› Publication de la Déclaration sur les droits de la personne 
›› Adoption de la certification LEED or pour le nouvel immeuble du siège social
›› Renforcement des pratiques de divulgation
›› Création de la chaire en finance environnementale à l’Université de Waterloo
›› Partenariat entre EDC et CARE 
›› Formulation de la Proposition de valeur de l’emploi
›› Publication du 5e Rapport sur la RSE

suite page suivante ...



2009
›› Priorités stratégiques d’EDC en matière de RSE : changements climatiques, 
droits de la personne et transparence

›› BVG – Examen spécial de la RSE et des pratiques d’évaluation des questions 
environnementales et sociales

›› Atelier destiné aux clients – Critères d’évaluation environnementale et sociale 
d’EDC et de l’IFC 

›› Participation accrue au Conseil consultatif sur la RSE
›› Introduction de l’atelier sur les pratiques exemplaires à l’intention des 
spécialistes de l’éthique

›› Analyse comparative des processus et des pratiques d’EDC en matière 
d’évaluation des risques de réputation

›› Publication du 6e Rapport annuel sur la RSE/examiné/attesté selon la GRI/
publié uniquement en ligne

›› Sondage d’opinion auprès des employés (semestriel)

2010
›› Création du Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux issu de 
la Politique de gestion des risques environnementaux et sociaux, de la Directive 
en matière d’évaluation environnementale et sociale de même que de la 
version révisée de la Politique de divulgation

›› Analyse comparative en vue de l’examen de la Stratégie de RSE
›› Examen de la stratégie présidant à l’ensemble des initiatives d’investissement 
dans la collectivité

›› Mise à jour du Diagramme des enjeux des parties intéressées afin de mieux 
cerner les enjeux et les préoccupations des parties intéressées

2011
›› Évaluation (phase 3) de la mise en œuvre et l’application de la Convention 
anti-corruption de l’OCDE au Canada

›› Membre élu au Comité directeur des Principes de l’Équateur
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Liste des accords, des cadres de référence, etc.
Législation

XX Loi fédérale sur la responsabilité (2006, ch. 9, version modifiée)
XX Loi sur la corruption d’agents publics étrangers (1998, ch. 34, version modifiée)
XX Loi sur le développement des exportations (L.R., 1985, ch. E-20, version modifiée)
XX Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles (2005, ch. 46, version modifiée)

Accords et conventions
XX Accord de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les subventions et les mesures compensatoires  

(1995 – gouvernement du Canada)
XX Convention sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions internationales (1997 – 

gouvernement du Canada)
XX Déclaration des institutions financières sur l’environnement et le développement durable du Programme des 

Nations Unies pour l’environnement [PNUE] (1999)
XX Initiative relative à la transparence des industries extractives (2007 – gouvernement du Canada)
XX Principes de l’Équateur (2006)
XX Principes et lignes directrices de l’OCDE favorisant des pratiques de financement soutenable dans les crédits à 

l’exportation bénéficiant d’un soutien public accordés aux pays à faible revenu (2008)
XX Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales (2000 – gouvernement du Canada)
XX Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme (mars 2008)
XX Recommandation de l’OCDE pour décourager la corruption en matière de crédits à l’exportation bénéficiant d’un 

soutien public (adoption en 2001; dernière révision en 2006)
XX Recommandation révisée du Conseil de l’OCDE sur les Approches communes concernant l’environnement et 

les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public (adoption en 2001; dernière révision en 2007 – les « 
Approches communes »)

Adhésions
XX Boston College
XX Canadian Business Ethics Research Network
XX Canadian Business for Social Responsibility
XX Comité directeur des Principes de l’Équateur
XX Conference Board Corporate Community Investment Council
XX Conference Board Corporate Ethics Management Council
XX EthicsCentre
XX Groupe de travail de l’OCDE sur les crédits et les garanties de crédit à l’exportation (gouvernement du Canada)
XX Groupe de travail multilatéral sur l’environnement – Institutions financières multilatérales (GTE-IFM)
XX Groupe de travail sur les crédits et garanties de crédit à l’exportation de l’OCDE (gouvernement du Canada)
XX Programme des Nations Unies pour l’environnement – Initiative financière (PNUE-IF)
XX Transparency International
XX Union de Berne

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F%2D5.5/
http://www.justice.gc.ca/fra/min-dept/pub/lcape-cfpoa/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-20/index.html
http://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/P%2D31.9/
http://www.wto.org/French/docs_f/legal_f/legal_f.htm
http://www.wto.org/French/docs_f/legal_f/legal_f.htm
http://www.oecd.org/document/21/0,3343,fr_2649_34859_2649236_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/document/21/0,3343,fr_2649_34859_2649236_1_1_1_1,00.html
http://www.unepfi.org/statements/fi/french/
http://www.unepfi.org/statements/fi/french/
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/ds/csr-strategy-rse-stategie.aspx?lang=fra&view=d
http://www.equator-principles.com/resources/equator_principles_french.pdf
http://www.oecd.org/findDocument/0,3354,fr_2649_34179_1_119814_1_1_37431,00.html
http://www.oecd.org/findDocument/0,3354,fr_2649_34179_1_119814_1_1_37431,00.html
http://www.oecd.org/document/18/0,3343,fr_2649_34889_4880402_1_1_1_1,00.html
http://www.miga.org/documents/VPSHR_Toolkit_French.pdf
http://www.oecd.org/document/32/0,3343,fr_2649_34177_37865888_1_1_1_1,00.htm
http://www.oecd.org/document/32/0,3343,fr_2649_34177_37865888_1_1_1_1,00.htm
http://www.oecd.org/document/21/0,3343,fr_2649_34181_21690325_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/document/21/0,3343,fr_2649_34181_21690325_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/document/21/0,3343,fr_2649_34181_21690325_1_1_1_1,00.html
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Orientation interne
XX Cadre de gestion des risques environnementaux et sociaux – il est formé de ce qui suit :

XX Politique de gestion des risques environnementaux et sociaux
XX Directive en matière d’évaluation environnementale et sociale
XX Politique de divulgation

XX Code d’éthique commerciale
XX Code de conduite
XX Déclaration d’engagement à l’égard de la responsabilité sociale des entreprises
XX Déclaration sur les droits de la personne
XX Lignes directrices et procédures en matière de lutte contre la corruption
XX Politique de divulgation

http://www.edc.ca/french/docs/ESRM_Policy_f.pdf
http://www.edc.ca/french/docs/ERD_f.pdf
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Disclosure/Documents/disclosure-policy.pdf
http://www.edc.ca/french/docs/code_business_ethics_f.pdf
http://www.edc.ca/french/docs/code_business_ethics_f.pdf
http://www.edc.ca/french/social.htm
http://www.edc.ca/french/social_15113.htm
http://www.edc.ca/french/docs/csr_anticorruption_f.pdf
http://www.edc.ca/FR/About-Us/Disclosure/Documents/disclosure-policy.pdf
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Références photographiques
Image : Collage du Rubik’s Cube® 
Référence : © Rubik’s Cube® 
Page : Page couverture

Image : Stephen Poloz, président et chef de la direction
Référence : © Martin Lipman
Page : 17

Image : Signi Schneider, conseillère en chef, RSE
Référence : © Martin Lipman
Page : 19

Image : Stratégie et gouvernance
Référence : www.shutterstock.com
Page : 20

Image : Éthique et conformité
Référence : www.shutterstock.com
Page : 23

Image : Transparence et divulgation
Référence : www.shutterstock.com
Page : 26

Image : Mobilisation des parties intéressées
Référence : Photo offerte par EDC
Page : 28

Image : Répercussions économiques
Référence : www.shutterstock.com
Page : 31

Image : Évaluation environnementale et sociale
Référence : www.shutterstock.com
Page : 40

Image : Kinross : offrir une plus grande valeur par des pratiques minières responsables
Référence : Photo offerte par Kinross
Page : 42

Image : Kinross et la mine d’or Kupol
Référence : Photo offerte par Kinross
Page : 43

Image : Projet de mine et de raffinerie de Ma’aden
Référence : Photo offerte par Ma’aden-Alcoa
Page : 48

Image : Appui aux technologies propres
Référence : www.shutterstock.com
Page : 52

Image : CrystalGreen™
Référence : Photo offerte par Ostara Nutrient Recovery Technologies
Page : 54

Image : Le procédé Pearl®
Référence : Photo offerte par Ostara Nutrient Recovery Technologies
Page : 54

Image : Système de gazéification de Nexterra
Référence : Photo offerte par Nexterra Systems Corp.
Page : 56

Image : Siège social d’EDC
Référence : © Gleb Gomberg
Page : 58
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Image : Day of Caring
Référence : Photo offerte par EDC
Page : 61

Image : CARE Inde
Référence : © Bern Chartrand
Page : 64

Image : L’avenir du travail à EDC
Référence : © Teckles Photography
Page : 67

Image : Principaux jalons de RSE
Référence : www.shutterstock.com
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Image : Principaux jalons de RSE
Référence : www.shutterstock.com
Page : 87

Image : Principaux jalons de RSE
Référence : www.shutterstock.com
Page : 87

Image : Principaux jalons de RSE
Référence : www.shutterstock.com
Page : 87

Image : Principaux jalons de RSE
Référence : www.shutterstock.com
Page : 88

Image : Principaux jalons de RSE
Référence : www.shutterstock.com
Page : 88

Image : Principaux jalons de RSE
Référence : www.shutterstock.com
Page : 88

Image : Principaux jalons de RSE
Référence : www.shutterstock.com
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Image : Principaux jalons de RSE
Référence : www.shutterstock.com
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Référence : www.shutterstock.com
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Image : Principaux jalons de RSE
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Image : Principaux jalons de RSE
Référence : www.shutterstock.com
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Acronymes
ACPE - Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs
AIPRP - Bureau de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels
C.-B. - Colombie-Britannique
CI - Commissaire à l’information
CMGC - Chukotka Mining and Geological Company
DRA - Drainage rocheux acide
EAS - Équipe des services consultatifs environnementaux
EDC - Exportation et développement Canada
EIES - Évaluation des incidences environnementales et sociales
EOS - Sondage d’opinion auprès des employés
EPFI - Institution financière adhérant aux Principes de l’Équateur
ERD - Directive en matière d’évaluation environnementale et sociale
ESS - Matière d’environnement, de santé et de sécurité
FCG - Fins commerciales générales
FPIC - Consentement préalable, libre et éclairé
GES - Gaz à effet de serre
GTE-IFM - Groupe de travail multilatéral sur l’environnement - Institutions financières multilatérales
GRI - Global Reporting Initiative
IDE - Investissement direct à l’étranger
IFC - Société financière internationale
kg/ETP - kilogramme/Employés à temps plein
km - kilomètre
kWh/ETP - kilowatt-heure/Employés à temps plein
LAI - Loi sur l’accès à l’information
LEED - Leadership in Energy and Environmental Design
LPRP - Loi sur la protection des renseignements personnels
MT - Millions de tonnes
NP - Normes de performance
OCDE - Organisation de coopération et de développement économiques
OCE - Organisme de crédit à l’exportation
OMC - Organisation mondiale du commerce
ONG - Organisation non gouvernementale
PE - Principes de l’Équateur
PIB - Produit intérieur brut
PME - Petites et moyennes entreprises
PNUE-IF - Programme des Nations Unies pour l’environnement - Initiative financière
PRAD - Service d’évaluation des risques politiques
PRI - Équipe de l’assurance risques politiques
R-D - Recherche-développement
RSE - Responsabilité sociale des entreprises
SEED - School of Environment, Enterprise and Development - University of Waterloo
SFI - Société financière internationale
USD - Dollars américains





www.edc.ca

EDC est propriétaire de marques de commerce et de marques officielles. Toute utilisation d’une marque de commerce ou d’une marque  
officielle d’EDC sans sa permission écrite est strictement interdite. Toutes les autres marques de commerce figurant dans ce document  
appartiennent à leurs propriétaires respectifs. Les renseignements présentés peuvent être modifiés sans préavis. EDC n’assume aucune  

responsabilité en cas d’inexactitudes dans le présent document. © Exportation et développement Canada, 2012. Tous droits réservés.

Pour un complément d’information sur les solutions financières d’EDC, composez le 

1 -800-368-6664 
ou visitez-nous en ligne au  

www.edc.ca

Vous voulez en savoir plus?
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